
n*

TRANSFERT ET COMMERCIALISATION DE TECHNOLOGIES
AGRICOLES : EXPERIENCES EN AFRIQUE DE L'OUEST

Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest (1998-2000)

Rapport final

Financé par le Bureau Afrique pour le développement durable de l'USAID

Novembre 2000



TABLE DES MATIERES

PREFACE

REMERCIEMENTS

LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES

SOMMAIRE

L HLSTORIQUE
1-1. Questions et Contraintes
1.2. But et objectifs
1.3. Stratégies
1.4. Elaboration du Programme
1.5. Sélection etApprobation des propositions

2. TRANSFERT DE TECHNOLOGIES ET UTILISATION DES

RESULTATS DE LA RECHERCHE 5
2.1. Modèle de transfert etde commercialisation de technologies
2.2. Disponibilité et choix de technologies
2.3. Vers le développement d entreprises privées de production semencière
2.3.1. Multiplication de semences de cultivars améliorés de pomme de terre et d'oignon

dans la zone Soudano-Sahelienne du Burkina Faso
2.3.2. Multiplication et distribution de semences de cultivars améliorés de mil etde maïs

au Sénégal
2.4. Production etdéveloppement d'entreprises agricoles

Premier cas : commercialisation et utilisation du niébé
;Deuxième cas accroissement de la production et de la transformation des
oléagineux végétaux au nord du Ghana
Troisième cas : leprojet de production etde commercialisation du mil de Medina Sabakh

3. REDl'CTION DES PERTES POST-REC OLTE ET AMELIORATION
DE LAQUALITE NUTRITIONNELLE DES ALIMENTS DE BASE 17

3.1. Technologies post-récolte pour renforcer les groupements féminins
3.2. Amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments de base
3.2.1. Utilisation etcommercialisation des produits à base de soja
3.2.2. Utilisation du fruit forestier Ditax en tant que source de vitamine C.



4. RENFORCEMENT DE CAPACITES 23

4.1. Renforcement des institutions nationales

4.2. Amélioration des compétences techniques
4.3. Cadre institutionnel de mise en œuvre du PPSAO
4.3.1. Renforcement de la collaboration avec les SNRA
4.3.2. Création du Comité Technique Régional (CTR)
4.3.3. Création d'Unités Focales (]UF) au plan national
4.3.4. Coordination et gestion

5. LEÇONS TIREES 29

6. PROPOSITIONS DE PROGRAMMES POUR LA PHASE DE SUIVI DU PPSAO 31

6.1. Implication en terme de recherche sur les coûts et lademande des technologies
6.2. Stimulation de la croissance économique du secteur rural
6.2.1. Re - dynamisation des systèmes de vérification et de transfert de technologies

des SNRA

6.2.2. Ajoutde valeur aux produits agricoles de base
6.2.3. Promotion des entreprises productrices de semences
6.2.4. Contractualisation des services techniques

6.2.5. Programme de micro - finance
6.2.6. Intervention en vue de l'amélioration de la situation nutritionnelle des ménages
6.2.7. Renforcement de capacités

VI



PREFACE

Le Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest (PPSAO) est une initiative de l'U.S.AI.D. / AFR
/ SD et de rO.U.A./CSTR-SAFGRAD visant à promouvoir le transfert et la commercialisation de technolo
gies agricoles. Le présent rapport met en exergue les activités entreprises de 1998 à 2000.

La première section fait ressorth- les questions, contraintes et objectifs principaux identifiés en concertation
avec les acteurs clés (i.e paysans, transformateurs alimentaires, agro-business, recherche, vulgarisation ONG
etc.) au Sénégal, au Ghana, au Burkina Faso et au Mali.

La deuxième section traite d'un certain nombre de technologies productives et rémunératrices qui ont été iden
tifiées et commercialisées par la mise en œuvre de 18 projets. Dans plusieurs pays d'Airique sub-saharienne
le secteur public a dominé la production et la distribution des semences améliorées et a manqué d'offrir des
services effectifs d'appui à la production agricole. Certaines des technologies vulgarisées ont suscité le déve
loppement d'entreprises privées de production semencière.

La troisième section, sur la base des projets évalués, a montré que l'utilisation de technologies post-récolte a
non seulement réduit de 20 à 25% les pertes de fiiiits (mangues, etc.) de soja, de légumes (tomates, oignon,
etc.) d'épices et de condiments mais a également permis la transformation des produits en denrées à valeur
ajoutée.

L'amélioration des compétences techniques, le renforcement des capacités institutionnelles et les mécanismes
de facilitation de l'exécution du programme sont abordés à la quatrième section du présent rapport.

Par ailleurs, les enseignements et les suggestions (programmes futurs) pour soutenir le rythme acquis permet
tant au secteur privé de jouer un rôle clé dans le développement de l'agro-business et dans l'offre de services
d'appui au secteur agricole sont présentées respectivement aux sections cinq et six de ce rapport.

vu

Taye Bezuneh
Coordinateur International

OUA/CSTR-SAFGRAD
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SOMMAIRE

Le Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest (PPSAO) a eu pour but d'améliorer les conditions de
vie des paysans pauvres par la promotion du transfert et de lacommercialisation des technologies agricoles en met
tant particulièrement l'accent sur la sécurité alimentaire, la génération de revenus et l'emploi.

Ce programme est parti de l" hypothèse que les options technologiques susceptibles d'accroître sensiblement la pro
duction et la productivité agricoles existent en réalité. Cependant, les paysans et autres utilisateurs finaux n'ont pas
encore profité des résultats de la recherche principalement à cause de l'inefficacité des systèmes de transfert et de
vulgarisation de technologies. Une hypothèse tout aussi importante pour le programme est que la libéralisation du
marché et les réformes de politique économique créeront un environnement propice pour que le secteur privé joue
un rôle-clé dans la fourniture de services d'appui à la production agricole.

Sur la base de critères et des débats du Comité Technique Régional, 18 petits projets ont été retenus sur une base
compétitive sur92 propositions soumises. Les bénéficiaires sont des associations paysannes, des groupements fémi
nins, des transformateurs de produits alimentaires, des producteurs de semences et les Systèmes Nationaux de
Recherche Agricole.

Environ 80 technologies très productives et rémunératrices ont été identifiées. Quarante cinq de ces technologies ont
permis de promouvoir la transformation de produits agricoles en produits à valeur ajoutée. Pour accroître la pro
duction et la distribution de semences, seize technologies ont été vulgarisées. En outre, dix sept technologies pro
ductives ont amélioré la sécurité alimentaire et accru la fourniture de matières premières pour l'industrie.

La commercialisation de légumineuses à graines comme le niébé, l'arachide et le soja a abouti à une amélioration
de la nutrition dans les régimes alimentaires de base. Les entreprises traitantde petits ruminants ont non seulement
généré des revenus, mais ont également contribué à la restauration de la fertilité des sols. Ainsi, la diversification
des entreprises au niveau des exploitations agricoles accroît la complémentarité dans l'utilisation et le recyclage des
ressources ainsi que la génération de revenus et d'emplois.

Le modèle novateur utilisé par le Programme de PetitesSubventions en Afrique de l'Ouest (PPSAO) a premièrement
créé un partenariat entre les acteurs-clés engagés dans le développement de technologies, deuxièmement renforcé
les liens entre les organisations impliquées dans le transfert et l'utilisation de cestechnologies et troisièmement iden
tifié les débouchés et créneaux commerciaux. La facilitation de la liaison entre les fournisseurs et les utilisateurs a
assuré le succès du transfert et la minimisation des obstacles à la vulgarisation des résultats de recherche auprès des
clients.

Des consultations nationa.es se sont icnues en vue de déterminer les domaines d'intérêt et les capacités de transfert
et de commercialisation de technologies. Au nombre des questions et contraintes identifiées à la mise sur pied d'en
treprises de production agricole et de transformation alimentaire figuraient : la faible capacité de gestion des orga
nisations de producteurs, l'absence de réglementations permettant au secteur de promouvoir l'agro-business, ie
manque de services micro-financiers pour promouvoir des micro-entreprises telles que les productions de semences
et la distribution d'engrais, l'étroitesse de la base de production de matières premières agricoles à fournir à l'indus
trie, la mauvaise liaison avec les débouchés commerciaux, l'insuffisance de la capacité entrepreneuriale à investir et
à éviter les risques, et la position de faiblesse des associations paysannes dans les négociations avec les agro-indus
tries sur les prix des matières premières dans la mesure où la plupart des contrats ne sont pas établis de manière à
être mutuellement contraignants et à protéger les paysans contre les co-contractants défaillants.

Les pertes post-récolte de fruits tels que les mangues varient de 10 à 25% au Sahel. La réduction des ces pertes per
met non seulement d'accroître la sécurité alimentaire mais également d'aider les paysans et les entreprises de trans
formation à tirer profit des marchés locaux etextérieurs. Les soutiens de ce projet ont effectivement généré des reve
nus et des emplois au Burkina Faso et au Sénégal.
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Au Ghana, l'utilisation du soja dans deux villages a amélioré la teneur nutritionnelle de 16 régimes alimentaires de
base en protéine, fer, vitamines et calcium. Un certain nombre de membres des ménages interrogés se sont dit satis
faits de l'utilisation du soja dans leur alimentation de base qui a apporté des changements au niveau de la santé et de
la croissance de leurs enfants. Une étude de suivi a été proposée en vue de déterminer l'impact sur la santé nutri
tionnelle et la croissance des enfants. Une autre étude de suivi est proposée pour déterminer l'impact sur la santé
nutritionnelle et les possibilités de commercialisation de produits améliorés.

Au Ghana, dans le cadre du projet villageois d'utilisation du soja mené par le FOOD RESEARCH ÏNSTITUTE
(Institut de Recherche Alimentaire) en collaboration avec le HOME ECONOMIC DERA.RTMENT (Département
d'Economie Familiale) de l'Université du Ghana et la WOMEN's DEVELOPMENT UNIT (la Cellule Féminine de
Développement) du Ministère de l'Alimentation et de l'Agricuhure, 147 personnes ont été formées (71 femmes, 29
hommes et 47 enfants) en utilisation de soja pour l'amélioration de l'alimentation locale et en commercialisation des
produits mis au point.

Au Burkina, 60 femmes ont été formées en technologie post-messiale, transformation et commercialisation des
mangues, de fruits, légumes et condiments. En outre, 93 hommes et 2 femmes ont reçu une formation en production
commerciale, stockage et conservation du niébé. Vingt cinq paysans ont entrepris l'embouche d'animaux en tant
qu'entreprise et ont été formés dans le domaine de l'élevage amélioré d'animaux. Quinze représentants de groupe
ments de producteurs ont reçu une formation en production, traitement et stockage de semences de pomme de terre
et d'oignon.

Au Sénégal, l'Institut de Technologie Alimentaire (ITA) a formé 15 formatrices de femmes en transformation de
mangues, de fruits et légumes. Treize producteurs ont été également formés par i'ITA dans le domaine de l'exploita
tion des fruits du Ditax riches en vitamine C. L'Unité de Production Semencière de l'ISRA a formé 49 personnes
(30 paysans en tant que producteurs satellites, 15 paysans collaborateurs et 4 étudiants de l'Ecole des Ingénieurs
Agronomes) en production, traitement et stockage de semences de mil et de maïs.

Les paysans ont acquis les capacités techniques permettant d'assurer les services de production et de distribution de
semences certifiées. Les projets de multiplication de semences appuyés par le PPSAO ont montré que les petits pay
sans et/ou leurs associations sont en mesure de satisfaire la demande communautaire de semences certifiées. Une

tâche importante requérant un futur appui consiste à assister les producteurs privés de semences en vue de leur évo
lution vers des micro-entreprises de production semencière. Cette question requiert : des liens durables avec la
recherche et la vulgarisation; la formation en matière de gestion d'entreprises semencières; un accès plus facile aux
ressources financières et aux équipements de nettoyage et de transformation des semences; et l'organisation des pro
ducteurs. La satisfaction de ces conditions nécessite davantage d'assistance technique et financière du PPSAO.

L'un des principaux, objectifs des.acîivités:.du PPSAO.<a.été d'améliorer les compétences techniques. Les groupes
cibles sont les utilisateurs de technologies (principalement les producteurs, mais également les transformateurs) des
deux sexes. Plusieurs hommes et femmes ont été formés dans le domaine de la mise au point de produits, des com
pétences de production et de transformation agricole pendant des sessions, ateliers extraordinaires etc.

L'institutionnalisation des activités du PPSAO aux pians national et régional (à travers les Unités Focales et les
Comités Techniques Régionaux) a, non seulement, lié la recherche au développement, mais également amélioré l'en
gagement, l'appropriation et la volonté de suivre la mise en oeuvre des projets à l'échelle nationale.

Grâce à l'appui de l'USAID/AFR/SD, le programme de transfert et de commercialisation de technologie a fonction
né pendant environ trois ans. Suite à la mise en oeuvre de plusieurs micro-entreprises en milieu paysan et en matiè
re de transformation alimentaire, un nombre de réussites, de meilleures pratiques et de contraintes a été documenté.
Pour soutenir l'élan pris pour permettre au secteur privé de jouer un rôle-clé en matière d'agro-business et d'offre de
services d'appui agricoles, une phase de suivi du PPSAO est recommandé.
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1. HISTORIQUE

1. 1. Questions et Contraintes

La conception selon laquelle la création de technologies agricoles est une activité distincte de celle de leur
transfert a contribué à rendre inefficace le transfert des résultats de recherche et entraîné la baisse continue de

la productivité et des revenus agricoles. Ces questions constituent des défis considérables pour la recherche
agricole et le développement rural.

La baisse de la production vivrière dans plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest est en partie due à la mauvaise
performance du secteur public dans la fourniture des intrants agricoles nécessaires à la stimulation de la crois
sance agricole.

L'orientation institutionnelle et la recherche pilotée par la demande sont des facteurs cruciaux pour la promo
tion du transfert et de la commercialisation de technologies. La réussite de la commercialisation des techno
logies misesau pointpar la recherche en milieu paysan est une condition nécessaire pourque l'agriculture pro
gresse un tant soit peu de manière à jouer son rôle de fournisseur de produits alimentaires et de moteur de la
croissance économique en Afrique sub-saharienne. Une telle commercialisation ne peut être mieux réalisée
que par le secteur privé mais certains préalables se posent à son succès.

Le premier préalable est l'existence d'un cadre institutionnel approprié. Les services agricoles sont actuelle
ment dominés par les organismes publics. Toute tentative de privatiser rapidement la fourniture de ces services
fait courir le risque de voir l'agriculture revenir en arrière. En fait, la transition doit être douce et il faut veiller
à ce que le secteur privé ait le savoir faire technique nécessaire pour commercialiser et rendre disponibles les
technologies-clés. Un autre facteur déterminant est le cadre juridique permettant de réglementer, de contrôler
et de suivre tout le processus.

Le deuxième préalable est d'ordre économique. L'adoption d'une technologie ne sera durable que si celle-ci est
rentable pour tous les acteurs concernés dont les vendeurs et les utilisateurs. La rentabilité et la stabilité du
marché des produits finis sont des éléments essentiels dans l'adoption durable de technologies.

D'autres contrainîes ayant contribué à ia lenteui* de la croissance du secteur agricole sôrit.
★ La politique agricole qui n'a pas encouragé les paysans à investir dans des technologies •plus

productives.
★ L'absence d'informations sur les marchés des produits qui puissent influencer la décision des paysans

quant à l'investissement dans des technologies plus productives.
★ La faible liaison qui persiste entre l'agriculture et Tagro-industrie ainsi que les unités de transformation

alimentaire pour promouvoir la transformation des produits agricoles en produits à valeur ajoutée.

1 . 2. But et Objectif?

Le but principal du Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest (PPSAO) est d'améliorer les
conditionsde vie des paysans pauvres et des petits transformateursalimentaires en augmentant l'efficacitédu

transfert de technologies de manière à atteindre la sécurité alimentaire, à créer des emplois et à générer des
revenus. Pour atteindre ce but, il s'avère nécessaire de créer,im environnement propice fournissant effective
ment des incitations appropriées aux paysans et autres acteurs.



Les principaux objectifs du programme consistent à :

★ Identifier des technologies viables, plus productives et rentables qui puissent être effectivement mises à
la disposition des utilisateurs finaux.

★ Promouvoir les liaisons et partenariat entre les acteurs au nombre desquels figurent les institutions de
recherche publiques et privées, les paysans, les agences de développement et de commercialisation, les
ONG du secteur privé et les commerçants, etc.

★ Stimuler la recherche pilotée par la demande pourpromouvoir la transformation des technologies agri
coles en produits à valeur ajoutée

★ Améliorer lacapacité nationale d'évaluation socio-économique et technique des contraintes ainsi que les
possibilités de développement de l'agrobusiness, de la transformation alimentaire, etc.

★ Mettre enplace des mécanismes institutionnels pour suivre l'avancement de la mise enoeuvre des pro
jets

★ Faciliter la participation des femmes dans le domaine de l'agrobusiness, du transfert et de la commer
cialisation de technologies pour les besoins de sécurité alimentaire et d'amélioration de la nutrition.

★ Faciliter l'échange d'expériences entre les pays et les micro-entrepreneurs

★ Fournir un appui technique aux projets de micro-entreprise des pays participants en collaboration avec
les CIRA, les SNRA, les systèmes de vulgarisation et les ONG.

★ Documenter les expériences et leçons tirées en matière de transfert et de commercialisation de techno
logies.

1.3. Stratégies

Les :stratégies de mise en oeuvre du PPSAO sont les suivantes:

i) Etablissement d'un partenariat novateur

Le renforcement du partenariat est fait en impliquant les acteurs-clés et les principales parties prenantes enga
gées dans la mise au point, le transfert et l'utilisation de technologies ainsi que dans l'offre d'appui à la pro
duction et de services financiers.

ii) Renforcementde capacités

L'un des objectifs principaux du PPSAO a été d'améliorer les compétences techniques en matière de produc
tion agricole ainsi que la fourniture de technologies aux clients.

iii) Promotion de liens en milieu paysan par ledéveloppement demicro-entreprises. Dans cecadre sont ciblées
les entreprises extra agricoles (par exemple l'agro - business) qui allégeront le travail pénible des femmes en



vue d'atteindre la sécurité alimentaire des ménages.

iv) Etude et inventaire - pour caractériser les options technologiques etdébouchés disponibles et déterminer le
type d'appui à la production et de services financiers requis.

v) L'établissement de réseaux - pour les besoins de test, dissémination et de partage des options innovatrices
y compris l'information sur les marchés.

1 . 4. Elaboration du programme

Les hypothèses sous-tendant le programme sont les s-'ivantes :
i) Il existe effectivement des options technologiques susceptibles d'augmenter sensiblement la production

et la productivité agricoles. Cependant, les paysans n'ont pas encore pleinement tiré profit des résultats
de recherche pour améliorer leurs conditions de vie.

ii) La libéralisation du marché et les réformes de politique économique vont créer un environnement favo
rable et propice pour que lesecteur privé joue un rôle-clé dans la fourniture de services d'appui à lapro
duction agricole et le développementde l'agro-business.

Les volets du programme ont été définis sur la base de la concertation et de la participation des principaux
acteurs (i.e. la recherche, lavulgarisation,; les réseaux, les ONG, les industries de transformation alimentaire,
les groupements féminins, les associations paysannes etc.) intervenant dans la mise au point, le transfert et
l'utilisation de technologies. Des consultants nationaux ont été recrutés dans ce cadre au Burkina Faso, au
Ghana, au Sénégal et au Mali pour :

i) Inventorier l'organisation institutionnelle et l'orientation des systèmes nationaux en vue de promouvoir
le transfert et la commercialisation des technologies agricoles en faisant ressortir les différents acteurs-
clés et le type de partenariat et de liens institutionnels existant entre eux.

ii) Analyser les initiatives encours enmatière detransfert detechnologie etdedéveloppement de la micro
entreprise, identifier celles qui méritent d'être soutenues et inventorier les technologies disponibles.

iii) Proposer des méthodes d'élaboration de programme et identifier les mécanismes instittitionnels et les
liens requis pour la mise en œuvre d'un programme.

1. 5. Sélection et Approbation des Propositions

Sur la base des conclusions de l'étude des consultants et des objectifs du programme, des guides pour la
conception de propositions ont été envoyés non seulement aux organismes de recherche mais également aux
associations paysannes, aux ONG et aux groupements féminins ainsi qu'aux micro-entrepreneurs du Burkina
Faso, du Ghana, du Sénégal et du Mali.

Le Comité Technique Régional (CTR) a été mis sur pied. Il est composé des Directeurs Scientifiques des
SNRA etdes représentants des ONG, des CIRA (àtravers les Réseaux Maïs etSorgho) etdu secteur privé. Le
CTR a sélectionné et approuvé les propositions.

Le PPSAO a accordé son appui sur une base compétitive. lin utilisant les critères établis, le CTR a sélection
né et approuvé 18 propositions sur 92 soumises. La première réunion du CTR s'est tenue à Ouagadougou au



Burkina Faso les 30 et 31 mai 1998. La deuxième a eu lieu à Dakar au Sénégal en avril 1999 et la troisième à
Ouagadougou du 1er au 3 août 2000.

Afin de canaliser le processus de sélection des projets, les critères suivants ont été utilisés.

- La société ou l'association soumettant une demande de subvention dispose - t-elle d'unepersonnalité^ur
le plan juridique ?

- But et objectifs de la proposition : les objectifs du projet proposé sont-ils réalisables et aussi liés au déve
loppement de l'économie rurale ?

- Quelle est la potentialité du projet à générer des revenus et de créer des emplois ?

- Existe-t-il sur le marché une demande active pour la technologie ou le produit choisi en vue du transfert
et de la commercialisation ?

- Dans quelle mesure le projet améliore-t-il la qualité nutritionnelle de l'alimentation de base ?

- La technologie ou le produit choisi peut-il contribuer à la sécurité alimentaire et au développement de
l'agriculture durable ?

- La proposition ou le projet a-t-il un volet fonds de contrepartie ?

- La technologie choisie est-elle simple à transférer et accessible aux paysans ?

- Le projet facilite-t-il le développement du partenariat entre les acteurs clés y compris la preuve de
l'engagement à jouer des rôles spécifiques ?

- Le Projet assure-t-il la promotion des activités du secteur privé comme le développementde l'agro-
business ?

- Comment le projet est-il organisé et géré (y compris les allocations budgétaires) pour réaliser les
objectifs ?



2 TRANSFERT DE TECHNOLOGIES F:T UTILISATION
DES RESULTATS DE LA RECHERCHE

2.1. Modèle de transfert et de commercialisation de technologies

Le modèle de promotion du transfert et de la commercialisation de technologies est décrit dans la fig. 1. Le
transfert et la commercialisation de technologies se font dans un processus continu qui requiert un environne
ment propice pour stimuler la croissance agricole. La création de cet environnement propice nécessite des poli
tiques gouvernementales, des capacités d'investissement ainsi qu'une aptitude institutionnelle adéquates et
appropriées.

Le modèle de continuum de transfert de technologies (fig. 1) montre les étapes-clés des processus et partena
riats requis pour la promotion du transfert et de la commercialisation de technologies agricoles. De plus, les
études de marché identifiant la demande des utilisateurs finaux de technologies, les liens avec les agro-indus-
tries et les marchés locaux et étrangers sont d'importants volets du modèle. 11 comprend les trois étapes impor
tantes mais liées ci-après:

i. La Phase d'offre de technologies

La première étape en matière d'élaboration de propositions de projets aété d identifier et de mettre en paquet
des options technologiques viables. La recherché pilotée par la demande des SNRA, des CIRA, des réseaux,
des universités etc. s'avère cruciale pour enrichir les options technologiques destinées aux clients tels que les
paysans, les transformateurs alimentaires, les agro-industries, les organisations des secteurs privé et public, les
groupements de femmes, les associations paysannes, etc.). Dès le début de cette phase, les technologies doi
vent avoir subi des tests de vérification en vue de déterminer leur rentabilité pour les utilisateurs finaux.
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Fig. 1:Modèle de continuum de transfert etde commercialisation de technologie



n) La Phase de transfert de technologies

L'objectif principal du programme a été d'expérimenter de nouvelles approches et de promouvoir le transfert
de technologies. La stratégie clé du programme a été d'admettre que les bénéficiaires des résultats de la
recherche (par exemple, les paysans et leurs organisations, les transformateurs alimentaires, les agro-indus
tries, les groupements féminins et le secteur privé) sont des acteurs-clés qui doivent travailler de concert avec
larecherche et la vulgarisation en matière de transfert etd'utilisation de technologies. La fourniture de services
d'appui, parexemple, par les services de recherche, de vulgarisation, les ONG, la micro-finance informelle et
formelle a été déterminante pour :
a) améliorer la production et la productivité agricole en vue de satisfaire aux exigences de sécurité alimentai
re et de fournir les matières premières aux industries; et
b) transformer les produits agricoles en denrées à valeur ajoutée.

iii) Phase de commercialisation de technologies

Les débouchés commerciaux locaux et étrangers ont été identifiés pour promouvoir lacommercialisation des
produits agricoles transformés. Les acteurs-clés sont les micro-entreprises de l'agro-business, l'agro-industrie
en tant qu'acheteurs de matières premières et vendeurs de produits à valeur ajoutée, les organisations pay
sannes et ies groupements féminins en tant que micro-entrepreneurs etc.

2.2. Disponibilité et choix de technologies

i^e potentiel d'accroissement de la productivité etde la rentabilité agricole influence les paysans dans le choix
des technologies. Plusieurs options technologiques sont disponibles dans les centres de recherche. Nombre
d'entre elles, cependant, ne sont pas souvent adoptées par les paysans pour une variété de raisons parmi les
quelles figure la question de l'accessibilité. De plus, le mécanisme de vérification en vue de déterminer l'ac
cessibilité et les créneaux commerciaux des technologies a comporté des insuffisances dans plusieurs pays.

•En réalité les systèmes de recherche et de transfert agricole de plusieurs pays ont peu insisté sur l'évaluation
de la rentabilité des technologies. En conséquence, le potentiel de génération de revenu d'une technologie et
sa demande commerciale ne sont habituellement pas déterminés avant de formuler des recommandations aux
paysans et aux utilisateurs finaux.

Pour aborder la question du choix technologique et en assurer le succès commercial, le PPSAO aentrepris une
évaluation et une analyse initiales dans les pays où les projets ont été mis en oeuvre. L'étude a évalué le niveau
de la demande commerciale des technologies, les contraintes techniques et institutionnelles relatives au trans
fert et à la commercialisation, l'impact de la technologie sur le développement de l'agro-industrie et la dispo
nibilité micro-financière pour accéderaux intrants et aux crédits

Comme synthétisé dans le tableau 1, quatre-vingt (80) technologies ont été transférées et commercialisées à
travers les activités de 18 projets pilotes. Quarante-cinq de ces technologies ont été fournies dans le cadre de
la transformation des produits agricoles en denrées à valeur ajoutée. Pour promouvoir la multiplication et la
distribution de semences, 16 technologies ont été introduites. En outre, 17 des technologies les plus produc
tives ont été employées, ce qui a abouti à un accroissement de la productivité agricole et à la fourniture de
mafières premières à l'industrie. De plus, l'embouche de petits ruminants aété promue en tant qu'entreprise
agricole pour diversifier les revenus et en même tant restaurer la fertilité du sol en utilisant les résidus de
récoltes et le fumier.



LEÇONS :

Les leçons tirées de la mise en oeuvre des 18 projetéont montré que de nombreuses technologies agricoles
dans les SNRA et les CIRA ne sont pas souvent adoptées par les paysans et autres utilisateurs finaux. Au
niveau des SNRA, ily a un besoin crucial de renforcer les mécanismes de vérification etde mise en paquet
des technologies pour déterminer leur rentabilité et leur potentiel commercial.

L'interaction des acteurs agissant en tant que partenaires dans un environnement propice a permis aux dif
férents projets de générer des revenus, de l'emploi et d'améliorer la sécurité alimentaire, la santé et la nutri
tion, contribuant de ce fait àassurer des moyens d'existence meilleurs et plus durables aux paysans démunis
et aux petits transformateurs de produits alimentaires etc.

Tableau 1 : Choix de technologies dans le cadre du Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest

Projets
Nombre de technologies

transférées aux utilisateurs Paquets de technologies Débouchés
commerciaux

Burkina Ghana Sénégal

1 Production et commercialisation de
niché

6
4 variétés de niébé et 2 pratiques
agronomiques

l.ocal. résional et
NESTLFr

Production et commercialisation de semences
de pommede terreet d'oignon 3

2 variétés d'oignonet 1de pommede terre Local

Séchage etcommercialisation de tniits
et légumes

>4
Techniquesde séchagedes mangues,
tomates et autres fruits et légumes

Kxportation \ ers .
l'Europe

Intégration de petits ruminants et
production(embouche)

4

Ration alimentaire améliorée, abri, lutte
contrelesparasites et lesmaladies, résidus
des cultures

Commerçants,
consommateurs finaux

. Production communautaire de
semences de variétés de niébé

7

4 variétésamélioréesde niébé.2 pratiques
c:^a'ononiiques etunetechnique destockage

Local

^ Production ettransformation
d'oléagineux végétaux

>2

Multiplication de variétés améliorées de
sojaet disponibilité auprès de plus de300
paysans

Pa> sanspris
indi\ iduellemcnt.

Bosbel Oil Mill Industrv

7. Technologies d'utilisation du soja
19

Mise aupoint de2 produits à base desoja et
17recettes(alimentsde base,potages,sauce,
boissons)

Consommateurs finaux

Système communautaire de mise en
8- bôîte/bouteillc dans le cadre de la formation

de petits transformateurs de produits
>3

Techniquesde transformation et de
conservation alimentaire

Local / étranger

Transformation et commercialisation de
produits àbase desoja enrichis avec des micro-
nutriments

8

4 produits à basede soja de Darkruby et
4 de Delabac ont subi une évaluation de
la qualité

Consommateurs fin^x

Petits ruminants (ARI et Groupements
^0. féminins) 4

Ration alimentaire améliorée, abri, lutte
contre lesparasites et lesmaladies, résidus
des cultures

Consommateurs finaux,

commerçants

j j Production de semences de cultivars de mil et
de maïs améliorés

6
3 cultivars de mil et 3 de mais

Producteurs individuels

et organisés. ONG,
secteurprivéet projets

12. Valorisation du fruit forestier Ditax 5 Techniquede récolteet 4 produits

Groupements de
producteurs, de femmes,
transformateurs

industriels

1-, Séchage et commercialisation de mangues cl
de fruits

>6 >4produits et2techniques deséchage
Hpiceries. Armée
sénégalaise, hôtel

Production et commercialisation de cultivars
améliorés de mil

3 2 cultivars demilet unprocédé debattage

I^oducteurs individuels,

commerçantslocaux,
transformateur industriel

Remarque : un projet togolais d'appui aux organisationsféminines et financé par le PPSAO
de la transformation du manioc en garin'apasété pris en compte dans letableau.

en xue



2.3. Vers le développement d'entreprises privées de production semencière

Aucours des trois dernières décennies, lesecteur public à dominé la production et la distribution de semences
améliorées dont les prix étaient hors de portée des paysans. Dans la plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest,
l'industrie semencière est la moins développée. La production et la distribution de semences améliorées par le
secteur privé sont pratiquement inexistante. Quoique des politiques de réglementation relatives à laproduction
et à la distribution existent dans plusieurs pays, la législation semencière ne favorise pas habituellement le
développement d'une industrie semencière privée. Les rares cultivars améliorés qui sont produits parviennent
aux paysans directement en provenance des stations de recherche et à travers les mécanismes publics de pro
duction communautaire de semences (communautés paysannes) promus par les réseaux de recherche sur les
cultures et le SAFGRAD.

Lacroissance léthargique de laproduction vivrière a été attribuée à un nombre decontraintes parmi lesquelles
figure l'utilisation limitée de semences améliorées et d'engrais. L' accroissement de la production alimentaire
implique un accès opportun des producteurs aux intrants, tels que les semences améliorées et les engrais. Les
SNRA ont accumulé au fil des années des résultats de recherche sur la production de semence de base.
Cependant, les organismes de développement produisent les semences certifiées de façon incontrôlée. Le
développement de l'industrie semencière de plusieurs pays demeure stagnant et désorganisé.

Quatre projets de multiplication et de distribution semencière ont été appuyés au Sénégal et au Burkina Faso.
Les objectifs de ces projets étaient de :

i) Satisfaire la demande semencière des paysans et des agences de développement ;

ii) Vulgariser les technologies de production semencière ayant fait leurs preuves en formant les produc
teurs individuels et les groupements paysans ;

iii) Documenter les leçons tirées sur le développement d'entreprises privées de production semencière
viable ; et

iv) Etablir des liens fonctionnels entre les différents procédés de multiplication, de distribution etde vente
de semences, c'est àdire la vulgarisation de variétés, la production de semences de base et la multipli
cation de semences certifiées en associant les paysans.

2.3.L Muitiplicatîon desemences de cultivars depommes de terre et d'oignon dans la zone soudano
saltélienne du Burkina Faso

L'association des producteurs de semences du Yatenga (APSY) basée à Ouahigouya, environ 170 km au
nord de Ouagadougou a été appuyée par le PPSAO pour multiplier les semences de cultivars améliorés de
pomme de terre (variété Sahel) et deux variétés d'oignon (violet de GALMI et Garango). La pomme de
terre et l'oignon sont des cultures qui revêtent un caractère important au Burkina Faso. L'objectif de la sub
vention était primo, de fournir une assistance technique en matière de production de semence et de propager
du matériel végétal de cultures horticoles, par exemple, la pomme de terre ; secundo, de réduire l'importa
tion de ces semences et celles d autres cultures ; et tertio, d'améliorer la production de pomme de terre et
d'oignon de plus de 85 groupements paysans qui ont exploité plusieurs cultures végétales destinées à la
consommation et au marché local.

En 1998/99, l'APSY a produit 10 tonnes de semences de pommes de terre (fig. 2) satisfaisant 66 pour cent de
la demande locale. Quinze associations de producteurs ont acheté toutes les semences qui ont été distribuées
dans différentes localités de la province du Yatenga. Le revenu brut généré à partir des ventes de semences de



-[
pomme de terre etd'oignon s'est élevé à douze mille (12 000) $ US et sept mille
(7000) $ US par hectare, respectivement.

UAPSY a également formé des groupements de producteurs en production de
pomme de terre étant donné qu'elle a des champs de démonstration et de pro

duction. Jusqu'ici, plusieurs partenaires ont colla
boré dans le projet avec l'APSY. Il s'agit des ser
vices de vulgarisation, de 85 groupements villa
geois et également des producteurs individuels.

I APSY a amélioré la capacité de son entreprise
en réinvestissant les revenus générés en 1998. Cet
investissement financier a permis de subvenir aux
besoins d'achat des outils agricoles, d'améliora
tion de l'entrepôt de stockage et de sa réparation
ainsi qu'à la préparation du sol.

Fig. 2 : Scniences de pommes de terre produites par des
producteurs seinenciers à Ouahigouya, Burkina Faso

2J.2. Multiplication et distribution de semences de cultivars améliorés de mil
et de maïs au Sénégal

Le projet semencier du Sénégal a promu la multiplication de semences de base
améhorées de mil et de maïs de l'Unité de Production de Semences (UPSE) de
l'I.S.R.A. (au Centre de Recherche de Bambey). Comme résumé dans le tableau
2, environ 17 et 12 tonnes de semences certifiées de mil et de maïs ont été pro
duites respectivement en engageant des paysans en tant que petits producteurs
contractuels. Selon les prévisions, cette quantité de semences permettrait d'em
blaver une superficie de 2 797 ha de mil et 624 ha de maïs.

nces certifiées de mil et de maïs au SénégalTableau 2 : Production de sem

(Centre de Recherclie de Bambey, ISRA)-: 1998 et 1999

/ariété

Production (kg)

1998 1999

Nombre de paysans
contractuels

1998 1999

Estimation de la superficie
pouvant être emblavée (ha)**

1999 2000

Kiil

bouna-3

IBV-8001

IBV.8004

4587

1637

3298

3398

3861

3

1

4

3

4

764

273

550

566

644

Fotal/an (kg)
Fotal des semences produites (kg)

9522

16781

7259 8 7 1587

2797

1210

1valeur des semences (CFA)* 8 390 500

Imaïs

Ijdb
Isynthetic C
lEarlv thaï

5022

2842

313

2500

1500

300

2

3

1

3

1

1

251

142

16

125

75

15

1loial/an (kgi
1Total des semences produites

8177

12477

4300 4*** 409

624

215

1Valeur dessemences (CFA)* 6238500

semences évaluées à 500 FCFA/kg
' on suppose que toutes les semences produites sont destinées àla culture des spéculations respectives pendant la campape agricole suivante, les estimations

sont fondées sur les taux d'ensemcncement recommandés (mil: 6kg/ha; maïs: 20kg/ha).
Le total est différent de la somme desnombres sus-mentionnés parce que certains paysans cultivent plusieurs variétés enmême temps.



Des partenariats entre acteurs ont été établis. Il s'agit des fournisseurs d'intrants, des facilitateurs, des forma
teurs, des stagiaires, des acheteurs, des vulgarisateurs, des bailleurs de fonds et des producteurs (annexe 1).

Les semences produites ont été largement distribuées. Les acheteurs de semences certifiées (hormis les parti
culiers) provenaient de toutes les dix régions administratives, excepté Saint Louis et Ziguinchor pour le mil
ainsi que Fatick et Louga pour le maïs. Ils provenaient également de la Guinée Bissau voisine. La majeure par
tie des semences a été achetée par des organisations paysannes, le secteur privé, les ONG, les agences de
recherche, de vulgarisation et de développement, le programme de réduction de la pauvreté du PNUD
WORLD VISION, et l'Institut RODALE.

Un autre résultat important atteint par le projet au Sénégal aété l'amélioration des compétences techniques en
matière de production semencière. Par exemple, 45 paysans et quatre étudiants ont été formés en production,
traitement et conservation des semences.

Leçons
Au Sénégal, les petits paysans ou leurs associations, sont en mesure de combler le déficit de production
des semences certifiées au plan communautaire. L'engagement de paysans en tant que petits producteurs
satellites des cultivars de semences certifiées de mil et de maïs a amélioré leurs compétences en techno
logie semencière et leur revenu.

Au nombre des facteurs décisifs pour amener les petites associations paysarmes à évoluer vers l'entreprises
semencières figurent les liaisons durables avec la recherche et la vulgarisation, l'accès au crédit pour les
besoins d'utilisation des installations communautaires de nettoyage et de transformation des semences.

Une innovation encourageante de l'entreprise de production semencière du Burkina Faso a été le réinves
tissement de son revenu de la première année en vue d'améliorer la capacité de production et la gestion.
Ce mécanisme dynamique interne de recyclage des fonds du projet s'est avéré crucial pour la viabiUté de
l'entreprise

2.4. Production et Développement d'Entreprise Agricole

Pendant les deux dernières décennies, les agences de recherche, de vulgarisation et de développement ont
concentré leurs efforts sur la fourniture de services d'appui agricole pour accroître la production. Au cours de
la même période, les paysans n'étaient pas motivés àexcéder la production destinée à leurs besoins familiaux.
Une question d'importante majeure est que la recherche et tes systèmes de transfert de technologies de la plu
part des pays ont de faibles liens avec leurs clients tels que les agro-industries.

L'un des objectifs du PPSAO a été d'améliorer l'efficacité technologique et les liaisons avec les débouchés
commerciaux tels que les agro-industries. La présente section du rapport examine des cas de réussite en matiè
re de commercialisation de technologies agricoles.

Cas n° 1 : Commercialisation et utilisation du niébé

Le niébé est une importante source de protéine améliorant la nutrition de plus de 150 millions de personnes en
Afrique occidentale et centrale. Le niébé est également une culture de rente pour les ménages paysans.
L'intervention des secteurs privé et public dans la promotion du transfert de technologies, de l'utilisation indus
trielle et de la production du niébé a été examinée.

10



200000

150000

100000

soooo

Atravers l'appui du PPSAO, des partenaires-ciés ont été regroupés comme suit, en
vue de la mise au point du programme. Primo, i'OUA/CSTR-SAFGRAD et l'unité
de recherche et développement de NESTLE ont conclu un accord de coopération
en vue de promouvoir l'amélioration et la production du niébé pour une utilisation
industrielle. Secundo, un partenariat regroupant des acteurs-clés a été établi entre
l'association paysarme SONG-KOAADBA (ASK) regroupant plus de 2100
membres et basée dans le Département de Donsin à 35 km au nord-est de
Ouagadougou, le SAFGRAD, le SNRA du Burkina et l'Université de
Ouagadougou. Tertio, le programme a facilité l'établissement de contrat entre
NESTLE et les associations paysannes pour la production de matières premières
(niébé) destinées à la transformation industrielle. NESTLE, par le biais du SAF
GRAD, a fourni des intrants et des services techniques aux paysans en vue d'ac
croître la production de niébé. Le contrat a également prévu des prix négociés
convenus avec les paysans en début de campagne. Les partenariats des groupe
ments intéressés ont permis d'établir un système fiable de production commerciale
deniébé. Quatre-vingt quinze paysans, membres de l'A.S.K., ont été associés à la
production commerciale etont participé au transfert de technologies et aux études
sur les coûts de production.

Deux études ont été menées :

i)^Transfert de technologies pour quantifier l'impact des services de vulgarisation
et ladisponibilité des intrants. Cette étude a réparti les paysans entrois groupes
de 25 membres chacun. Le premier groupe a bénéficié de services de vulgari
sation et d'appui ainsi que des intrants ;

Le deuxième groupe n'a été appuyé qu'avec des
intrants; et le troisième groupe rassemble des
paysans qui ont travaillé en dehors du projet,
dans le même village et à proximité.

Groupe I

B Cîioiipc l
Gtoiipc

Revenu nel/ha

à Ui récollc

Revcnii iiet/ha 4

mois après la récollé

fjg. 3. Impact desservices de vulgarisation, des intrantset de la
période d'écoulement sur le revenu tirés du niébé à
Tabtenga (1998/1999), Burkina Faso

Légende
Groupe I : a bénéficie desservices de vulgarisation eldes iiilrants
I(Jroupc 2: n'a seulemcm reçu que des intrants cl n'a pas bénéficié de services

de vulgarisation
I(Groupe 3 : nebénéUcie pas del'appui du projet

Comme indiqué dans la fig. 3, le premiergrou
pe de paysans qui a bénéficié de services de
vulgarisation et d'intrants a accru son rende
ment de niébé de 200 pour cent, comparé à la
moyenne nationale. Il est intéressant de noter
que les paysans qui ont travaillé en dehors du
projet ont obtenu des rendements 30 pour cent
inférieurs à ceux du projet. Cette étude a mon
tré qù'il y a un échange d'information technolo
gique (retombées) entre les paysans. L'analyse
statistique a montré que la différence de rende
ment entre les groupes était significative.

Les revenus tirés des ventes de niébé ont constitué une partie importante du revenu
agricole. De plus, le revenu généré àpartir du niébé dépend également de la pério
de de son écoulement sur le marché. En ce qui concerne le groupe de paysans qui
a reçu les engrais et les services dfe vulgarisation, le revenu net tiré de la vente du
niébé au moment de la récolte était d'environ cent quarante - deux dollars (SUS
142) par ha comparé aux deux cent quatre vingt-treize dollars (SUS 293) par ha
lorsque la vente est effectuée trois à quatre mois après la récohe. En conséquence,
certains paysans stockent leur produits en vue d'obtenir de meilleurs prix.
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F^. 4 : Production commerciale de riébé à Donsin, Burkina Faso

ii) L'élevage de petits ruminants pour diversifier
le revenu agricole

La production commerciale de niébé (fig. 4) a
relancé l'élevage de petits ruminant en vue non
seulement de diversifier le revenu, mais égale
ment d'améliorer la fertilité du sol. Environ 25
paysans ont entrepris l'embouche ovine et la plu
part cultivaient également le niébé. Les rations
alimentaires améliorées déterminées par l'entre
mise d'un contrat entre l'ASK, le service
Provincial des Ressources Animales et le SNRA

contiennent des concentrés, des tourteaux de
coton, du niébé, du fourrage, des arachides et des
résidus de récoltes (fig. 5). L'embouche ovine fut
entreprise deux fois par an, en visant la période
des fêtes / saisons des vacances (fig. 6).

Le tableau 3 résume le revenu net obtenu par le
groupement paysan de l'ASK qui a choisi d'entre
prendre les activités liées au niébé et à l'em
bouche ovine dans le cadre du projet.

Le revenu annuel obtenu par paysan participant
avoisinait 171 857 FCFA (US$ 286) pour les
deux groupes travaillant dans le cadre du projet.
Ces gains ont permis de diversifier le revenu. De
plus, l'acquis, sur le long terme de la culture du
niébé et de l'élevage de petits ruminants réside
dans l'amélioration de la fertilité du sol découlant
de l'application des résidus de récoltes et du
fumier des animaux.

«
Fig. 5 : Stockage de résidus de cultul

l'alimentation des petits rumj

EmiMllIch^ nPÉiK riimin!)

Det de fanes de niébc pour
liants à Donsin, Burkina Faso

au Burkina

J

Tableau 3 : Reveou annuel dérivé de laproduction intégrée cultures - cheptel - Projet ASK (Taptenga, Burkina Faso), 1998/99

Groupe de paysans
Production Embouche ovine: Embouche ovine Revenu Montant
de niébé 1ère opération 2ème opération Total en Dollars
(FCFA/ha)* (FCFA) (FCFA) (FCFA) des EU**

Groupe 1 : a bénéficié des services
de vulgarisation et des intrants

78310 63196 42023 185529 306

Groupe 2 : n'a seulement reçuque des
intrants

54967 63196 42023 160186 267 *

Groupe 3 ; n'a reçu ni intrants ni
encadrement {en dehors du projet) 31792 63196 42023 137011 228 •

Moyenne des groupes 1 et 2 66638 63196 42023 171857 286

*Nombres calculés sur labase d'un hectare quoique, dans le cadre du projet, chaque paysan aitcultivé 05 ha de niébé
• 1 US$ a été estimé à 600 FCFA
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Fig. 7 : Paysans de référence discutant des stratégies de production et
de commercialisation du sojaafecdespaysans dans ledistrict de
Karajia au (ihana

Fig. 8: Multiplication de semence de soja hors de Karaga. au Ghana
Deuxième cas : Accroissement de la production et de la
transformation des oléagineux végétaux au nord du Ghana

Producton Ventes

B io<)<;

Fig. 9 : Tendances de la production et de lavente du soja au.nord Ghana

Cas n°2 : Accroissement de la production et
de la transformation des oléagineux végétaux
au nord du Ghana

Le soja est une culture relativement nouvelle au
Ghana. Sa culture à été promue au nord du Ghana
en raison de sa valeur nutritive et de son potentiel
de génération de revenu. Le partenariat regroupant
le Savanna Agricultural Research Institute - SARI
- (l'Irkstitut de Recherche Agricole des Savanes)
r Extension Department of the Ministry of Food
and -Agriculture (La Direction de la vulgarisation
du Ministère de l'Alimentation et de l'Agriculture)
et les paysans du District de Karaga, au nord du
Ghana a abouti à l'élaboration de la proposition de
projet sur "l'Accroissement de la production et de
la transformation des oléagineux végétaux". L'une
des plus grandes entreprises de raffinerie d'huile
de cuisine industrielle (Bosbel) s'y est intéressé et
a passé un contrat en vue de l'achatdu soja produit.

Le PPSAO a appuyé le projet susmentionné,
primo, pour promouvoir la vulgarisation de culti-
vars améliorés de soja et valoriser l'unité de vulga
risation de la sous - région; secundo, pour évaluer
une autre approche de transfert de technologies
fondée sur l'approche des paysans modèles (lea
ders): tertio, pour initier la culture de la spécula
tion; quarto, pour permettre aux paysans, particu
lièrement aux femmes de générer des revenus.

Le mécanisme du paysan modèle est une approche
axée sur l'investissement privé. Le paysan modèle
investit dans son exploitation et agit en qualité
d'agent clé en ce qui concerne la multiplication
des semences et le transfert de technologies aux
membres (ftg. 7).

Le SARI a fourni les semences de base de culti-

vars améliorés de soja au paysan modèle pour la
production de semences certifiées (fig. 8).

Le paysan modèle s'est mis au service d'environ
300 paysansen leur fournissant des semences, des

services de préparation du sol (tracteur) et autres intrants. Le remboursement de ces
services et intrants se faisait en nature ou en liquidité après la récolte. Le paysan modè
leassistait également les autres paysans dans l'organisation de lacommercialisation de
leurs produits.

La vulgarisation des variétés de soja améliorées et la promotion de leur utilisation ont
contribué considérablement au développement de cette culture au nord Ghana. La pro
duction des paysans est passée de 65 à 124 tonnes (fig. 9)entre 1997 et 1999. Parmi les



paysans interrogés, 62% ont commencé à cultiver le soja au cours des six dernières . nnées. suite essentiellement à
leur participation au projet. En termes de superficie cultivée, le soja se classe immédiatement après le .naïs.
Le soja est consommé dans 88% des ménages au niveau de la zone couverte j-ar l'étude. Les princi )ales formes
comprennent le "tubani" (consommé par 83% des personnes interrogées) et le "t.dwadawa" (consommé par 72%
despaysans à cause de la valeur nutritive élevée). La consommation du sojapar les ménages a presque doublé, pas
sant de 3,6 tonnes en 1996à 6,7 tonnes en 1999. Cette augmentation est très importante en ce qui cont . me la nutri
tion et la sécurité alimentaire car cetteculture constitue une source relativement riche en protéines.

La majorité des personnes interrogées (62%) tirent la plus grande partie des revenus de leur ménage du soja. Le
soja représente 51% du revenu des ménages, ce qui signifie que les paysans tirent plus de la moitié lie leur revenu.
agricole du soja, et ce pourcentage varie entre 40 à 80% du revenu agricole. Une nnalyse basée sur le genre révèle
que plusde femmes (86%) que d'hommes (62%) classent le soja au premier rang des plus importantes cultures de
rente.

Le tableau 4 indique le pourcentage des ménages qui ont assuré leurs besoins matériels et investissements humains
grâce au revenu du soja. Les ménages ont pu améliorer leur bien - être matériel et leur niveau de vie grâce à l'ac
quisition de biens tels que des vélos (25%) - le principal moyen de transport dans la zone couverte par l'étude - et
des tôles ondulées pour couvrir les toits de leurs maisons (24%). En ce qui concerne les investissements humains,
la plupart des femmes consacrent leurs revenus aux obligations sociales telles que les funérailles, les mariages et
les baptêmes, etc.(7I%), puis 38% aux frais de scolarité et 57% à l'habillement. Au contraire. 40% seulement des
hommes consacraient leurs revenus du soja aux obligations sociales et 62% aux frais de scolarité.

Lesefforts du gouvernement visant à promouvoir l'utilisation et l'introduction du soja dans les mets locaux ("dawa-
dawa") et l'achat du sojapar lesONG pour les services de secours et l'assistance alimentaire ont permis d'élargir le
marché de cette culture. L'utilisation industrielle du soja en tant que tourteau de soja dans l'élevage de la volaille
prend de l'ampleur au Ghana. BOSBEL, le plus grand moulin à huile végétale au nord Ghana. RAKTIA HOL
DINGS Ltd. et autres petites et moyennes entreprises telles que GAFCO, FAMINDUS, FATECO, TRINTO et des
firmes multinationales comme Lever Brothers et Nestlé au Sud Ghana constituent les principaux marchés indus
triels pour le soja au Ghana.

Tableau 4 : Utilisation du revenu du soja pour l'achat d'équipements au nord Ghana (pourcentage de paysans)

Hommes (n=66) Femmes (n=23) Total (n=89)
Biens matériels

Bicyclettes 27,9 14,3 24.7

Meubles 13,2 14,3 13.5

Matelas 7,4 14,3 9

Marmites 1,5 14,3 4,5
Radios 16,2 4,8 13,5

Tôles ondulées 25 19 23,6
Tracteurs 2,9 0

Investissements humains

Frais de scolarité 61,8 38,1 56,2
Frais médicaux 17,6 0 16.0

Vêtements 38,2 57,1 42.7

Mariage 17,6 16,9 0
Comestibles 5,9 4,8 5,6
Obligations sociales 39,7 71,4 47,2

Source : SARJ, données collectées sur le terrain, 2000
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En dépit de la demande croissante du produit sur le plan industriel, le marché est entravé par la mauvaise orga
nisation des paysans et l'insuffisance de la coordination avec les utilisateurs industriels du produit. Par ailleurs,
compte tenu des problèmes de liquidités qu'a connu la firme BOSBEL, ses achats de matières premières ont
été limités ;ce qui acontraint les paysans àfaire recours àdifférentes stratégies de commercialisation. La pro
portion de paysans qui ont vendu sur le marché libre (grossistes / détaillants sur les marchés locaux et urbains)
a chuté de 65% en 1996 à environ 9% en 1999. En outre, la proportion de ceux qui ont vendu directement ou
à travers des associations aux huileries végétale est passée de 2% en 1996 à environ 52% en 1999. La partici
pation des paysans dans la prise de décisions relatives à la commercialisation s'est accrue et leur représenta
tionest passée de 4,5% en 1996 à 20% en 1999.

L'utilisation etla commercialisation du soja ont pris de l'ampleur au nord Ghana pendant la période du projet.
L'augmentation de la production du soja constatée confirme l'idée selon laquelle les paysans ayant des res
sources limitées recherchent constamment de nouvelles possibilités pour diversifier leurs sources de revenu et
améliorer leurs conditions de vie. Il a été établi que laproduction du soja a eu un impact positif sur les reve
nus des paysans, représentant plus de 50% du revenu du ménage , en particulier pendant la période du projet.
Les principales contraintes auxquelles la production du soja est confrontée vont du manque de semences ^é-
liorées et de main-d'œuvre à la disponibilité des marchés. Les huileries, BOSBEL par exemple, ont contribué
considérablement à l'amélioration de lacommercialisation du soja au nord Ghana, comme le témoigne l'achat
plus élevé du grain par les industries. Cependant, ces relations demeurent insuffisantes, ce qui constitue une
source depréoccupation quant à la viabilité du marché.

Le projet aétabli des relations verticales et horizontales de partenariat opérationnel entre la recherche, la vul
garisation, les paysans et l'industrie (annexe 2). Le partenariat entre SARI et MoFA afacilité le transfert de
technologies vers les paysans. De simples relations existent entre SARI et les paysans, en particulier à travers
les programmes de formation des paysans (les écoles rurales de lutte intégrée, par exemple) et la participation
aux essais en milieu paysan. L'étude a identifié des relations entre paysans, industries et ONG.

Cas n°3 : Le projet de production et de commercialisation du mil de Médina Sabakh

Dans le bassin arachidier sénégalais, la production du mil aété affectée par des contraintes diverses, allant de
l'utilisation faible d'intrants améliorés, des dégâts causés par les insectes, au battage manuel, à l'instabilité des
prix par rapport aux culUires de rente (arachide et coton), etc. Suite àdes approvisionnements limités en grains
de bonne qualité, les industries de transformation ont opéré en deçà de leur capacité.

Sous les auspices du PPSAO, un appui aété apporté àun projet de production et de commercialisation du mil,
en collaboration avec un groupe de producteurs établi àMedina Sabakh au Sénégal. Dans le cadre de ce pro
jet les membres du groupe ont utilisé des semences certifiées produites par la recherche (ISRA/UPSE).

Dans le cadre du projet également, l'Association paysanne aexploité 50 ha, utilisant des semences certifiées
(Souna 3), des engrais, de l'urée, des services de vulgarisation. En tout, 23 tonnes de petit mil ont été mises
sur le marché. Selon les paysans, cette mauvaise production est due aux conditions climatiques défavorables
enregistrées au cours de la floraison.

Malheureusement, l'industrie de transformation n'a pas pu respecter ses engagements d'acheter le mil produit.
Les producteurs se sont tournés alors vers le marché libre pour vendre leur production de mil aux commer
çants et aux unités de transformation alimentaire àun prix négocié de 92, 5FCFA/kg, réalisant des recettes de
plus de 2millions de FCFA. Le prix est àl'origine de l'échec de la mise en application de l'accord de vente
avec les moulins àgrain (SENTENAC). L'industrie de transformation offrait des prix bas en vigueur sur les
marchés de céréales inondés de graines et faisait traîner les négociations afin de contraindre le groupe de pro
ducteurs à se contenter des ventes à pertes. Ce cas soulève des questions importantes concernant la capacité
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des groupements producteurs ànégocier et àconclure des contrats contraignants et applicables, avec leurs par
tenaires industriels. La formation en gestion et l'accès aux informations sur le marché, les crédits et les facili
tés de stockage sont des facteurs pouvant permettre aux paysans de se forger une meilleure position de négo
ciation à l'avenir.

Le battage mécanisé introduit à travers le projet apermis de réduire les pertes après récolte et d'alléger la tâche,
en particulier pour les femmes (qui pratiquaient le battage manuel).
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3. REDUCTION DES PERTES POST-RECOLTE ET
AMELIORATION DE LA QUALITE NUTRITION-

NELLE DES ALIMENTS DE BASE

3.1. Technologies Post-récolte pour Renforcer les Groupements Féminins
Au Sahel, la mangue constitue un important fruit tropical, tant pour le marché local

que pour les exportations. En pleine saison, les
pertes après récoltes de l'ordre de 10 à 25% sont
courants. La limitation des pertes après récolte
des divers fruits et légumes à travers la promotion
de la transformation et du stockage des denrées
alimentaires au niveau communautaire contribue
à assurer la sécurité alimentaire et permet aux
industries de transformation de tirer profit des
marchés existants.

Au Burkina Faso, les principaux bénéficiaires du
projet comprenaient, entre autres, le groupement
féminin ( l'Association des femmes) de Basnéré,
basé à Ouahigouya. à environ 170 km au nord de
Ouagadougou. L'assistance à ce groupement
féminin consistait à renforcer leur capacité et à
introduire la technologie de séchage de mangues,
pommes de terre, bananes, papayes, tomates,
oignons, etc., destinés au marché local et à l'ex
portation (Fig. 10). Cette activité a créé des
emplois permanents pour 20femmes. Parailleurs,
les femmes ont augmenté le revenu brut de leur
entreprise à hauteur de 12513000 FCFA ( 20.855
$ US). Cette augmentation a, à son tour, permis
d'accroître la rémunération des membres perma
nents de l'Association à hauteur de 1808000
FCFA (3.000 SUS) . D'autres bénéficiaires du
projet sont les paysansqui vendent les mangues à
l'Association des femmes pour un montant total
de 3.209.980 FCFA (5.350 SUS et les transpor
teurs (camions, charrettes, etc. Fig. 11) qui génè
rent des revenus de l'ordre de 899.275 FCFA
(1500 SUS). Les mangues transformées et
séchées sont exportées vers un certain nombre de
pays comme l'Allemagne, l'Angleterre, la
Belgique, la France, l'Itahe et la Suisse.

Au Sénégal l'Association des femmes de N'dame
Lo (qui compte environ 125 membres) a bénéficié
d'un appui en matière de transformation des
mangues, autres fruits et épices après la récolté
(Fig. 12) . Les fruits et légumes locaux sont très
périssables. La distribution et l'utilisation des

Fig.10: Association desfemmes de Basnérc du (Jroupemcnt Naam
transformant la mangiic, Ouahigouya, Burkina haso

Fig. I! :Transport des mangufs jusqu'aux unités de transformations

Fig. 12 : Femmes échangeant sur la transformation et la commercial!
sation des mangues a\ec l'équipe de suivi et d'évaluation de
rU.S.A.I.l). et du SAI GRAD au Sénégal

1#
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Fig.13 : séchoirs à gaz acquis^vec l'appui du projet pour
l'Associationdes femUes de INdame Lo, au Sénégal

fruits et légumes sont limitées parce que les tech
nologies de transformation et de conservation
après la récolte ne sont pas utilisées. Pour alléger
partiellement les contraintes liées aux pertes après
la récolte, l'Association des femmes de N'dame Lo
ont bénéficié des services techniques de l'Institut
de Technologie Alimentaire du Sénégal (ITA).

L'objectif global de ce projet était d'assister les
femmes rurales de Ndame Lo afin qu'elles puis
sent améliorer leurs conditions de vie par l'aug
mentation du nombre d'emplois et du revenu tiré
des fruits et légumes transformés à travers des
techniques établies par la recherche. Le PPSAO a
aidé riTA pour la formation des membres de
l'Association des femmes en techniques de sécha
ge des fruits et pour l'installation de deux séchoirs
à gaz dans le village de Ndame Lo.

L'ITA a formé 15 membres du groupement sur les
différentes opérations de l'unité de séchage (fonc-
lionnement du séchoir, réglage et contrôle du feu
^t de la température, mesures d'hygiène et de sécu
rité, etc.), les techniques de séchage (déshydrata
tion osmotique. séchage des herbes, et légumes à
feuille, etc.) . Ces 15 femmes étaient capables de
suivre l'opération technique de routine du s"échage

^es mangues après la récolte et d'assurer la formation des autres rhembres de
l'Association.

Fig. 14

I f r

Inauguration de la nouvelle unité de transformation de fruit«
de lé&umes e' de condiments au Sénégal

JL'acquisition de deux unités de séchage (Fig. 13) a plus que doublé la capacité de
[transformation des fruits frais, qui est passée de 150 à 375 kg par jour. Lesséchoirs

nt permis au groupe de diversifier la production. Ainsi, elle inclut désormais de
ouveaux produits de base et des feuilles appréciés pour leur valeur nutritionnelle

ou leur parfum aromatique. Bien entendu, les produits classiques tels que les fruits
et les légumes constituent toujours la plus grande partie de leur production. Le
séchage des mangues représente au moins les 2/3 de leurs activités. La Fig. 14 pré-
jsente l'inauguration de la nouvelle unité de transformation de fruits, légumes et
condiments.

Les recettes tirées de lavente sontutilisées de plusieurs manières : marge brute d'au
tofinancement, salaires pour les membres, épargne et contributions aux investisse
ments au niveau du village. Le revenu net annuel attendu des ventes se situe autour
de6.000.000 FCFA (10.000 $US). En dépit deces performances en matière de pro-:
duction, l'une des difficultés majeures auxquelles l'Association est confrontée est la
conquête des marchés. Les membres du groupe expliquent cette situation par le fait
que des efforts n'ont pas été fournis de façon conséquente pour la publicité.
Jusqu'ici, les petits magasins et les industries tels que la Dakaroise des fruits et le
"Free Work Service "constituent leurs principaux clientsau niveau de Dakar. Ceux-
ci achètent les produits du groupement et lesemballent pour lesvendre aux consom
mateurs, notamment les hôtels, les magasins d'épicerie, les touristes.
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L'armée sénégalaise, qui a choisi les mangues séchées dans la nouvelle ration alimentaire de ses soldats
incluant des fruits transformés par les industnes locales, pourrait constituer un client potentiel. La qualité de
leur produit et la réputation du groupement des femmes de N'dame Lo (lauréat du grand prix du Chefde 1Etat,
édition 1994) pourraient justifier leur choix. Toutefois, il existe des difficultés de commercialisation inhérents
à d'autres facteurs en dehors de l'information. D'autres problèmes sont : la fixation des prix, le ciblage de la
clientèle, les produits naturels de substitution des mangues séchées, le goût et les préférences.

Le groupement des femmes adéveloppé un partenariat important. Les partenaires comprennent aussi bien des
chercheurs et des bailleurs/facilitateurs que des clients. Il convient desouligner que cegroupement defemmes
entretient des relations de longue date avec des partenaires nationaux et internationaux tels que l'UNIDO, le
gouvernement japonais, AFRICARE, l'ACCT, ENDA, une ONG néerlandaise, CNCAS, le projet Germano -
sénégalais sur l'énergie solaire, etc. (Annexe 3).

•3^. Amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments de base

3^.1. Utilisation et commercialisation des produits à base du soja

L'étude sur l'utilisation du soja par les ménages et les petites entreprises a été menée dans deux villages du
Ghana. Dans ce pays, les produits alimentaires debase traditionnels pour les adultes et enfants d'âge présco
laire sont constitués essentiellementde féculents et de tubercules alors que les produitsalimentaires de sevra
ge sont préparés avec ie maïs, compléments en protéines. Les données nutritives tirées de l'étude mon
trent que les enfants d'âge préscolaire, dans la région couverte par le projet, étaient exposés, sur le plan nutri-
tionnel, et sous-alimentés. L'étude a révélé qu'une assistance alimentaire était nécessaire au niveau de cette
région.

Des études de base menées dansdeux villages (Samsam-Odumase et Mimpemihoasem), dans le grand Accra,
montrent que les régimes alimentaires de base composés de maïs, de manioc, d'igname, de plantain, etc. sont
pauvres en protéines etautres éléments nutritifs. Le soja estun produit relativement nouveau au Ghana. Grâce
à lacoopération avec les services de vulgarisation et les femmes au sein du Département chargé du dévelop
pement du Ministère de l'Alimentation etde l'Agriculture, la production du soja est bien instaurée dans les vil
lages susmentionnés. En collaboration avec les petites entreprises d'alimentation de sevrage du Ghana, des
technologies ont été mises au point pour une production industrielle à grande échelle de produits alimentaires
à base de soja très riches en protéines. Comme résultat, des technologies de fabrication de plusieurs produits
tels que la farine de soja, riche en matières grasses et les gruaux de soja, sont maintenant disponibles et peu
vent être utilisées dans lapréparation des aliments de sevrage et autres mélanges. Des techniques appropriées
de transformation ont été également mises au point par les entreprises pour la production d'aliments spéci
fiques très richesen protéines et stable en matière de conservation.

Des techniques d'utilisation destinées aux villages ont également été développées. Les deux produits à base de
soja fabriqués sont la farine de soja riche en matières grasses et la pâte de soja qui contient des substances
nutritives et microbiologiques dequalité. Des groupements intéressés ont entrepris des activités depromotion
des techniques mises au point dans les deux villages au profit des petites entreprises commerciales. Au total
17 recettes, présentant les qualités nutritives souhaitées ( énergie, protéine, vitamines Bet B2, calcium et fer)
ainsi que des qualités sensorielles ont été élaborées. Les recettes couvrent une gamme assez variée de plats tra
ditionnels afin de réaliser un impact positif sur leur état nutritif. Les recettes sont classées par produits entiers
de soja ( y compris les pâtes, les farines et les boissons) ; en sauce et soupe de graines de soja ; par produits
alimentaires de base contenant du soja et en farine de manioc contenant du soja (Fig. 15).

Les t^hnologies mises au point sont actuellement utilisées par les petites entreprises pour la production dali
ments de sevrage riches en protéine. Ces produits sont en vente dans les supermarchés et dans les ^utiques
des zones urbaines. Certains hôpitaux du grand Accra lancent régulièrement des commandes pour l'approvi-
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Fig. 15 : Aliments enrichis à base de soja, préparés lors d'une séance
de formation à Samsam-Odumase, Ghana

F

Fig. 16 : enfants savourant les boissons enrichies à base de soja pour
une meilleure nutrition et une meilleure santé au Ghana

sionnement en farine de soja auprès des entre
preneurs en vue de vendre le produit aux femmes
en gestation et aux mères.

Une nouvelle activité importante de transforma
tion constatée dans certains villages est la pro
duction du gari de soja, introduite auprès des
transformateurs de gari à travers des pro
grammes ; elle vise à promouvoir l'utilisation du
soja en vue de l'amélioration de la nutrition des
communautés paysannes. Elle est devenue une
activité commerciale majeure. Bien que les
clients paient un peu plus pour le gari de soja, par
rapport au gari traditionnel non enrichi, la
demande augmente et un plus grand nombre d'in
dustries de transformation s'intéressent à la for

mation en la matière. Les effets positifs sur l'état
nutritif et les avantages socio-économiques pour
les populations dans les deux villages susmen
tionnés ont été bien appréciés (Fig. 16).

3.2.2. Utilisation dufruitforestier Ditax,
en tant que source de vitamine C

Le Ditax est un arbre bien adapté aux systèmes
écologiques sahélo-soudaniens et soudano-gui-
néens qui couvrent 13 pays, au centre - ouest et
même à l'Est de l'Afrique. Au Sénégal, les prin
cipales régions productrices se situent au Sud

(régions côtières et centrales de la Casamance) et au Centre (Iles Saloum) . Les
arbres atteignent 15 à 20 mètres de hauteur. La floraison a lieu entre mars et juin et
les fruits mûrissent entre octobre et décembre.

Au Sénégal, le PPSAO a apporté un appui à l'exploitation des fruits du Ditax
(Detarium senegalense), en tant que source de vitamine C. L'étude a été axée essen
tiellement sur :

- la détermination de îa période de récolté optimale afm d'obtenir des fruits dé
bonne qualité ;

- le développement des méthodes de transformation et de conservation des fhiits
Ditax, avec des produits diversifiés et riches sur le plan nutritionnel ;

- la formation des producteurs et transformateurs en milieu rural, dans le domaine
des techniques de transformation après la récolte ;

- la création de micro-entreprises de transformation de fruits ;

- la promotion des activités horticoles en vue de la domestication des arbres afin
d'assurerune propagation, une implantation et une gestionadéquates des arbres.

La production, qui repose sur un approvisionnement limité, varie considérablement
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pour diverses raisons : variabilité du climat, eau salée dans les Iles, techniquesde récolte traditionnelles consis
tant à couper les branches, qui se régénèrent lentement. Parallèlement, la demande en zones rurale et urbaine
augmente, car le fruit est consommé à l'état naturel et transformé. Différentes parties de l'arbre et du fruit sont
utilisées pour des besoins médicaux dans l'artisanat. Compte tenu de la demande élevée des arbres Ditax, le
nombre d'espèces naturelles de cette plante diminue rapidement. Pour domestiquer l'arbre, la gestion durable
de cette ressource naturelle constitue une source de préoccupation majeure.

Des analyses des produits effectuées parl'Institut deTechnologie Alimentaire (ITA) montrent que le fruit Ditax
esthautement riche envitamine C (1200mg/100g), en fer et encalcium (tableau 5). Divers produits sont obte
nus parla transformation du fruit frais. 11 s'agit de la pulpe sucrée, dunectar, de laconfiture et la pulpe séchée,
dont les valeurs nutritives varient considérablement. La pulpe sucrée constitue un substitut pour le lait fer
menté et est utilisée en association avec la farine de mil granulée bouillie dans la préparation d'un repas qui
est souvent servi lors des cérémonies sociales / baptêmes, rencontres religieuses, etc.). Elle estégalement uti
lisée par les industries (boissons non alcoolisées et crème glacée). '

La formation des producteurs et des groupements de femmes a permis de vulgariser les méthodes de récolte
et les techniques de transformation et de conservation. Les méthodes de récolte optimales peuvent réduire les
pertes dans ce domaine. Beaucoup de produits alimentaires riches en éléments nutritifs ont été fabriqués et
peuvent être utilisés comme ingrédients alimentaires (dans un repas à base de mil) et dans les industries (bois
sons, crème glacée) ce qui permet ainsi d'améliorer l'état nutritionnel des populations. Les partenaires dans le
domaine de la production et de l'utilisation des fruits Ditax sont constitués aussi bien de particuliers, d'asso
ciations d'hommes et de femmes que d'industries de transformation, à travers les Instituts de recherche locaux
et internationaux. D'autres usagers potentiels des résultats du projet sont les groupements de producteurs, les
populations, en particulier celles des régions de production (Iles) , les groupements de femmes, qui transfor
ment les fruits, et les unités industrielles locales (crème glacée, jus de fruit etc.).

Tableau 5 : Composition chimique des produits à base du Ditax

PROPRIETES PULPE PULPE ITA NECTAR COMPOTE

Humidité (%) 66,7 84,84 83,93 28,33
Acidité (%) - 0,14 0,08 0,14
Ph - 3,70 3,47 3,46
Sucre 29,7 g 9,96 % 24,36 % _

Vitamine C (mg/100) 1290 422,8 158,77 323,75
Calcium (mg/100) 27 11,59 9,77 9.43
Cendre - 0,54 0,18 0.^2

Source : Institut de Technologie Alimentaire (ITA), 1999

Résultats
Certains des acquis du soutien du PPSAO à latransformation après récolte et l'amélioration des régimes alimentaires de base com
prennent entre autres :

c& amélioration de l'état nutritionnel (énergie, vitamine, protéine, fer calcium) des régimes alimentaires de base, ce qui pourrait
contribuer à l'amélioration de la santédes populations rurales et urbaines ;
augmentation de la capacitéde production des unitésde transformation de fruits, avec l'utilisation à la fois de séchoirs
solaires et de séchoirs à gaz, ce qui, par ailleurs, permettra ainsi de réduire le temps de séchage et d'alléger la tâche des
femmes :

c» augmentation du nombre d'emplois et des revenus. Un plus grand nombre de femmes sont employées dans les unités detrans
formation, ce qui permet d'accroître la production et de générer plus de revenus au profit des membres, en dépit des difficul
tés de commercialisation persistantes ;

c®- amélioration de l'hygiène : les exigences de propreté au sein de l'unité ont gagné les ménages, créant ainsi de meilleures
conditions d'hygiène pour eux ;

c» élévation du niveau d'alphabétisation des femmes qui ontbénéficié d'une formation en comptabilité.
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4. RENFORCEMENT DE CAPACITES

4.1. Renforcement des Institutions Nationales

L'initiative entreprise par l'OUA/CSTR-SAFGRAD a consisté en la création d'Unités Focales dans les SNRA
pour qu'elles servent de passerelle de communication des résultats de la recherche aux agences de vulgarisa
tion, aux paysans et autres utilisateurs finaux de technologies. La création des Unités Focales dans les pays
concernés (par exemple le Burkina Faso, le Ghana, le Mali et le Sénégal) a permis de lier les réseaux des
SNRA et des CIRA, en tant que sources de technologies, aux clients tels que les paysans, les micro transfor
mateurs alinientaires, l'agro-industrie etc.

L'institutionnalisation des projets du PPSAO au plan national a permis d'accroître l'engagement des bénéfi
ciaires des subventions pour le suivi et la gestion des projets à l'échelle du pays.

Des ateliers ont été organisés en vue d'aborder et de présenter les questions relatives aux contraintes techniques
et socio-économiques empêchant le transfert et l'utilisation des résultats de la recherche de renforcer les liens
et partenariats fonctionnels entre les principaux acteurs engagés dans le développement et la transformation
des produits agricoles en produits à valeur ajoutée.

Un atelier national a eu lieu le 16 avril 1999 à Ouagadougou au Burkina Faso. La rencontre a regroupé plus
de 30 participants issus du domaine de la recherche, de la vulgarisation, de la science alimentaire, des unités
de transformation et des services d'appui au développement. Les contraintes institutionnelles, techniques et
socio-économiques au transfert de technologies ont été identifiéeset des solutionsà ces différentes contraintes
ont été proposées. Le thème central était ; "Problématique de la valorisation des résultats de la recherche".

Un autre atelier s'est tenu les 20 et 21 avril 1999 à Accra au Ghana regroupant 43 participants issus des sec
teurs publique et privé incluant notamment la recherche. la vulgarisation, le Ministère de l'Alimentation et de
l'Agriculture et les transformateurs d'aliments. Le thème central de l'atelier était : "Perspectives de développe
ment des petites entreprises au Ghana" (Prospects for small-scale enterprise development in Ghana). Les pro
blèmes sociaux, techniqueset institutionnels rencontrés dans la promotion du transfertde technologies ont été
débattus. Au nombre des sous - thèmes de l'atelier figuraient : la formation de la main d'oeuvre, l'accès aux
informations sur le marché et les crédits.

Un atelier a également été organisé les 10 et 11 mai 1999 à Dakar à l'Institut Sénégalais de Recherches
Agricoles (ISRA). Le thème central était : "Transformation et commercialisation des produits agricoles". Les
contraintes techniques, sociales et institutionnelles entravant le transfert de technologies et le développement
de l'agro-business ont été abordées. .

4.2. Amélioration des compétences techniques

Comme le résume le tableau 6, 430 hommes, 334 femmes et 47 enfants ont été formés en ce qui concerne
divers aspects de la production et de la transformation alimentaire. Il s'agit de la production et de l'utilisation
du soja pour améliorer les régimes alimentaires de base, laproduction commerciale du niébé, la multiplication
des semences de cultivars améliorés de mil, de maïs, de niébé et Ue pomme de terre, l'élevage moderne de
petits ruminants, l'entreprise agricole et la transformation post-messiale de fruits (mangues), de légumes et des
épices dans les trois pays concernés.

La formation aux fins d'améliorer les compétences spécifiques a été assurée dans chaque projet. Par exemple,
en matière de science et de technologies de l'alimentation, plusieurs femmes (72) et hommes (29) ont reçu une
formation pratique en technique de mise au point et de transformation.
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Au Sénégal, 15 formateurs de femmes ont pris part à un stage de courte durée à l'Institut de Technologie
Alimentaire en vue de former environ 120 femmes de l'Association Ndame Lo en transformation post-mes-
siale de mangues et autres fruits. Au titre de la cueillette/récolte et la gestion post-mcssiale des fruits du Ditax,
13 producteurs ont été formés.

Tableau 6 : Amélioration des compétences techniques en matière de production alimentaire,
de transformation et de commercialisation.

Activité Hommes Femmes Enfants TOTAL

1) Utilisation du soja pour améliorer la valeur nutritive
des régimes alimentaires de base au Ghana.

29 72 47 148

2) Transformation post-messiale de mangues
et autres fruits, légumes, épices et de condiments;
i. Burkina F-aso

ii. Sénégal.

60

et

nO(15)a

185

3) Production commerciale, stockage, conservation et
commercialisation du niébé au Burkina Faso.

93 2 95

4) Accroissementde la productionde semences
améliorées de pomme de terre au Burkina Faso

15 15

5 Tmasformation des fruits du

Ditax en Casamanceau Sénégal
13 13

6) Technologie de production de semences
de mil et de maïsen utilisant les paysans
comme petits producteurs satellites de semences certifiées

49(30)b 49

7) Production communautaire de semences de
niébé dans cinq villagesdu Burkina Faso

36 55 91

8) Démonstration en milieu paysan et
production améliorée de soja dans le nord du Gh'ana

170 20 (?)c 190

9) Elevage amélioré de petits ruminants
(embouche, abri, et services vétérinaires)

au Burkina Faso

25 25

TOTAL 430 334 47 $11

a - le nombre entre parenthèses se rapporte aux formateurs
b - lenombre entre parenthèses se rapporte auxpaysans formés
c - prévision du nombre de femmes formées en production desoja

En outre, le projet sénégalais de multiplication des semences adispensé une formation de courte durée àqua
rante-neuf (49) participants. Trente d'entre eux étaient des paysans qui ont été formés en technologie semen-
cière et en tant que petits producteurs satellites de semences certifiées (mil et maïs). En collaboration avec le
projet de réduction de la pauvreté du PNUD et d'autres agences de l'éducation et du développement rural, 19
techniciens ont également été formés en matière de technologies de production et de transformation semen-
cières.

Au Burkina Faso, 60 femmes ont été formées en technologies post-messiales, transformation et commerciali
sation de la mangue et d'autres fruits et légumes. Quatre-vingt treize hommes et femmes ont été formés en pro-
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Fig. 17 : Formation en élevage
Burkina Faso

Fig. 18 : Formation pratique s

de petits ruminants a Donsin

jr la mise en buttes du fourrage.

25

duction commerciale, stockage, et conservation
du niébé. Pour intégrer la micro-entreprise liée
aux petits ruminants dans les systèmes de produc
tion prédominants dans le Plateau Mossi du
Burkina Faso. 25 paysans ont été formés en ser
vices vétérinaires et en embouche de petits rumi
nants (fig. 17 et 18).

L'entreprise privée de production semencière du
Yatenga a formé 15 représentants de groupements
de producteurs en production de semences amé
liorées de pomme de terre pour les besoins d'utili
sation des paysans.

De plus, 91 paysans (55 femmes et 36 hommes)
de cinq villages du Burkina Faso (Saltouko,
Thiougou. Tiakane. Manéga and Sagnogo) ont
pris part aux essais de vérification en milieu pay
san et amélioré leur savoir en production de niébé

4.3. Cadre Institutionnel de mise en oeuvre du

PPSAO

La subvention accordée par l'O.U.A../ CSTR -
SÀFGRAD. a permis de renforcer les partenariats
des acteurs-clés engagés dans la mise au point et

le transîeri de icclinologies ainsi que la commercialisation de la production agricole
impliquant le secteur privé, la recherche et les services de vulgarisation, les associa
tions paysannes, les décideurs, les consommateurs et les agro-industries. Le pro
gramme visait à améliorer la capacité et l'efficacité en matière de prestation de ser
vices d'appui à la production agricole. Les résultats à moyen terme de ces pro
grammes pourraient conduire à la réalisation et à la stabilisation du développement
agricole, condition nécessaire à la réduction de !a pauvreté dans la région.

Les mécanismes suivants ont été mis en oeuvre en vue de re-dynamiser la capa
cité des SNRA à promouvoir le transfert de technologies.

4.3.1. Renforcement de la collaboration avec les SNRA

Un Protocole d'Accord fondé sur les liens et réseaux existants a été conclu entre
rOUA/CSTR-SAFGRAD et les institutions compétentes des pays respectifs bénéfi
ciant du programme ( c'est à dire le Burkina Faso, le Ghana, le Sénégal et le Mali).
Le Protocole d'Accord a défini le cadre de l'accord, la création des Unité Focales en
tant que mécanismes de coordination et de mise en oeuvre desactivités du projet, les
rôles et responsabilités spécifiques des partenaires en matière de mise en oeuvredes
activités du projet, la transmission et l'utilisation des fonds approuvés, la notification
et la liaison avec l'entité de coordination régionale (SAFGRAD).



4.3.2. Création du Comité Technique Régional (CTR)

Le CTR aété créé et comprend les directeurs des SNRA, les CIRA àtravers les réseaux et les représentants
du secteur privé, des groupements de femmes, des universités, des micro -transformateurs etc. Certaines fonc
tions du CTR consistent à examiner et approuver des propositions de subventions fondées sur les critères éta
blis, à suivre la mise en oeuvre des activités du projet et àétablir des règles pour accroître TefTicacité de la
mise en oeuvre des activités du projet.

43.3. Création d'Unités Focales (UF) auplan national

Pour assurer l'appropriation et la gestion des projets approuvés au plan national, l'OUA/CSTR-SAFGRAD a
facilité la création dUnités Focales sur la base du Protocole d'Accord conclu avec les pays participants. En
concertation avec l'OUA/CSTR/SAFGRAD, un coordonnateur d'Unité Focale issu du personnel disponible du
SNRA a été identifié dans chaque pays.

Les Unités Focales ont été créées pour établir un lien entre les SNRA/ou les résultats de la recherche et les
clients ;suivre l'avancement de la mise en oeuvre des projets àl'échelle du pays ;assister les groupes tels que
les paysans, les micro -transformateurs et les groupements de femmes dans la conception de projets et égale
ment lier la recherche des SNRA au développement ;organiser des ateliers nationaux pour examiner les ques
tions touchant le transfert et la commercialisation de technologies ; soumettre des rapports biannuels sur les
activités des projets à l'OUA/CSTR/SAFGRAD ; entreprendre de nouvelles initiatives et recherches visant le
développement de marchés et la facilitation de la réduction des coûts de production des technologies agricoles
(y compris la transformation alimentaire) afin d'améliorer la compétitivité au niveau des marchés locaux et
internationaux ; faciliter la fourniture de pièces justificatives de l'utilisation des fonds pour les activités des
projets et organiser la formation et promouvoir l'agro-business.

Au Burkina Faso, l'Unité Focale (UF) a été créée en 1998 au sein du Centre National de la Recherche
Scientifique et Technologique (CNRST). Elle alié l'INERA àses clients, suivi la mise en oeuvre de six pro
jets au plan national et facilité la transformation des résultats de la recherche en produits àvaleur ajoutée en
travaillant avec les transfomiateurs, en organisant des ateliers, des formations etc. Le coordonnateur de l'Unité
Focale a été nommé suite à des concertations entre le CNRST et rOUA/CSTR-SAFGRAD.

Au Ghana l'Unité Focale est devenue opérationnelle en 1998. La concertation entre le CSIR (Ghana) et
1OUA/CSTR-SAFGRAD aabouti àla nomination d'un coordonnateur qui asuivi la mise en oeuvre de 6pro
jets, organisé des ateliers, facilité la conception de propositions et servi de secrétariat au Comité National des
Acteurs (National Stakeholder Committee).

Au Sénégal, IUF aété créée en 1998 àl'ISRA. Elle asuivi la mise en oeuvre des projets, promu l'utilisation
de technologies, lié 1ISRA aux utilisateurs des résuhats de la recherche, organisé des ateliers et des sessions
de formation.

4.3.4, Coordination et gestion

Comme souligné dans la fig. 19, le SAFGRAD fonctionne en tant qu'agence autonome au sein du cadre insti
tutionnel, juridique et dappui de l'Organisation de l'Unité Africaine. Le renforcement des partenariats avec les
différentes organisations de recherche et de développement dont le secteur privé, les agro-industries etc. aété
la stratégie clé de l'OUA/CSTR-SAFGRAD en matière de mise en oeuvre de programmes et projets.

Pour pérenniser le transfert des technologies agricoles de la recherche aux utilisateurs, le SAFGRAD met à
profit les relations établies dans le cadre de ses réseaux et la collaboration avec les CIRA et autres agences.
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Au cours des cinq dernières années, le SAFGRAD a établi des partenariats avec des agro-industries et des
transformateurs alimentaires moyens. En outre, il a renforcé les partenariats avec différentes agences de trans
fert de technologies et de développement rural. Ces liens ont facilité non seulement 1échange dexpériences,
mais également l'expérimentation ainsi que le partage d'innovations réalisables.

Les domaines généraux d'appui régional de l'OUA/CSTR-SAFGRAD consistent notamment en la coordina
tion technique du suivi de l'état d'avancement des programmes, le décaissement et la gestion financière, 1ap
pui institutionnel (tel que la formation, les ateliers, les services de gestion), la facilitation de l'échange d'in
formation technique et le partage d'expériences par lecanal de ses liens et réseaux.

OUA
CIRA ei Réseaux

T
CTR SNRA <—•

AuU-cs partenaires et
bénéficiaires

OUA / CSTR - SAfGRAD :

CoordinationTechniquo

Gestion administrative et

financière

Appui institutionnel

PPSAO

SAFPA

CNT

Unité

Focale

Fig.l9 ; Représentation schématique des liens etdel'appui technique etadministratif
de l'OUA/CSTR-SAFGRAD en matière de mise en œuvre du PPSAO et du programme SAFPA.

•4 • Projets

OUA : Organisation de l'Unité Africaine CNT :Comité National <Jc 1ravail
SAFGRAD : Recherche et Développement des Cultures Vivrières dans les Zone Semi-arides SAFPA :Service d'Appui cl de Fmancement de Production Agricole
PPSAO : Programme de Petites Subventions en Afrique de l'Ouest SNRA :Systèmes Nationaux de Recherche Agricole
CTR : Comité Technique Régional CIRA :Centres Internationaux de Recherche Agricole
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5. LEÇONS TIRÉES

Au nombre des leçons tirées figurent :

1. Le modèle employé pour le transfert, l'utilisation et la commercialisation de technologies consiste à ren
forcer les partenariats entre les acteurs-clés, tels que les fournisseurs et utilisateurs de technologies. Ce modè
le a re-dynamisé les systèmes de mise au point et de transfert de technologies ainsi que les liens avec le mar
ché en tant que processus continu et a également amélioré la génération de revenu et l'emploi des commu
nautés impliquées.

2. Les SNRA et les CIRA, en tant que fournisseurs de technologies ont un travail inachevé à terminer, par
exemple, en ce qui concerne l'évaluation du coût des technologies de production agricole. Les recommanda
tions relatives aux variétés, aux hybrides etc. ne déterminant pas la rentabilité et la demande de technologies
du marché n'aboutiront pas à l'amélioration de la compétitivité de l'agriculture. Les liens et partenariats des
SNRA et des CIRA avec les clients, tels que les paysans, les transformateurs alimentaires en particulier et
l'agro-industrie en général sont décisifs pour accroître le potentiel commercial et promouvoir la transformation
de la production agricole en produits à valeur ajoutée.

3. Les contrats jouent un rôle crucial en matière d'établissement de liens formels entre les paysans et le poten
tiel commercial, de sécurisation de l'offre de produits et de services de qualité,-de réduction des coûts des tran
sactions et de promotion de la responsabilisation des parties. Les contrats entre les paysans et les transforma
teurs industriels sont des accords visant à assurer l'approvisionnement en matières premières de qualité des
unités de transformation. Cependant, la capacité des paysans à négocier et signer avec les partenaires indus
triels des contrats juridiquement contraignants et ayant force exécutoire, s'avère insuffisante. La fourniture
d'informations sur le marché et la disponibilité d'entrepôts pourraient renforcer les aptitudes des paysans à
négocier les contrats. Il s'avère par conséquent nécessaire d'organiser et de former les paysans pour améliorer
leur capacité de gestion et leur accès au crédit afin d'éviter les ventes forcées.

4. Les paysans et/ou leurs associations peuvent répondre à la demande de semences certifiées au plan com
munautaire. L'appui des entreprises privées de producteurs de semences requiert l'établissement de liens
durables avec les services de recherche et de vulgarisation, la formation en gestion des activités semencières,
un accès plus facile aux ressources financières et aux infrastructures de nettoyage,de stockageet de traitement
des semences, l'organisation des paysans. La satisfaction de ces conditions requiert davantage d'assistance
technique et fmancière.pour.aceroître.la viabilité des entreprises de production de semences

5. Le réinvestissement des revenus de certains bénéficiaires du PPSAO s'est avéré être une bonne pratique de
gestion à encourager, étant donné qu'il constitue un pas vers la durabilité financière et la pérennisation des
entreprises privées.

6. Les pertes de fruits tropicaux post-récolte tels que les mangues varient de 10 à 25 pour cent dans le Sahel.
La réduction de ces pertes post-messiales permet de générer des revenus, de créer de l'emploi et aide égale
ment les paysans et les groupements de femmes à accroître les créneaux commerciaux.

7. Les mécanismes institutionnels établis aux plans national et régional, tels que les Unités Focales des SNRA
et le Comité Technique Régional ont établi un lien entre la recherche et le développement et également amé
lioré l'appropriation et la volonté de gérer les projets nationaux. En outre, le mécanisme mis en place a réduit
les obstacles en matière de transfert des résultats de la recherche aux clients en établissant des partenariats
entre les acteurs-clés.
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6. PROPOSITIONS DE PROGRAMMES POUR LA PHASE
DE SUIVI DU PPSAO

6.1. Implication en terme de recherche sur les coûts et la demande des technologies

L'insuffisance de connaissances permettant d'atteindre le but ultime, qui est de commercialiser avec succès les
technologies, se situe àtrois niveaux : le marché des technologies ; le marché de la production ;et le cadre ins
titutionnel requis.

En ce qui concerne les intrants et les technologies agricoles, une recherche approfondie sur la demande et
l'offre est nécessaire.

Au titre de la demande de technologie, la recherche pourrait aborder ce qui suit :

★ la remise en paquets de composantes technologiques pour réduire les coûts de production, de commerciali
sation etc. ; et

★ une évaluation de la rentabilité des différentes technologies dans des situations réelles de production. Il
s'agit d'une évaluation minutieuse des coûts de production des cultures exploitées avec les technologies et
des autres contraintes micro et macro rencontrées par les producteurs en ce qui concerne l'utilisation des
technologies. Les contraintes incluent l'accès aux intrants à crédit ou au comptant et le manque de main
d'oeuvre.

Les activités du PPSAO ont montré que le lien avec le marché a été l'aspect lemoins développé. La plupart de
ces projets de transfert de technologies ont été pourtant conçus pour :

i) lier les fournisseurs de technologies agricoles aux utilisateurs.

ii) lier les paysans au secteur industriel en tant que débouché pour les produits.

Durant lamise en œuvre des projets de transfert et de commercialisation de technologies, un nombre de ques
tions ayant des implications en matière de recherche ont été posées.

Les systèmes de mise au point etde transfert de technologies sont toujours perçus sous l'angle d'une approche
classique 'productiviste' qui veut que la préoccupation principale soit axée sur la résolution des problèmes de
faisabilité de production technique. Peu d'attention aété accordée à la recevabilité sociale et la rentabilité éco
nomique des technologies. Le critère de rentabilité économique est complexe car il comporte un ensemble de
paramètres et de facteurs. L'application de ce critère requiert l'analyse de la demande de la technologie adop
tée mais également de ses produits.

Les déterminants delademande d'une technologie parunutilisateur rationnel potentiel comprennent aumoins
son prix et celui de ses produits à différents endroits. Le coût d'une technologie du point de vue d'un utilisa
teur potentiel doit être déterminé par la recherche lors de sa mise au point et, naturellement, avant sont trans
fert aux utilisateurs. Malheureusement, cela n'a pas constitué une activité régulièrement menée par les cher
cheurs étant donné que l'examen de cette question requiert une approche muitidisciplinaire associant les
socio-économistes, les paysans et les autres utilisateurs finaux de technologies. Les études sur lademande sont
généralement considérées comme un domaine complémentaire et insuffisamment exploré.

En outre, larecherche sur la structure des coûts des technologies etproduits agricoles dans la région ouest afii-
caine a montré que le transport et la communication en constituent une part importante. Le grand écart entre

31



les prix au producteur et le prix à l'usine pourrait sérieusement démotiver les utilisateurs industriels privés
rationnels à investir dans les nouvelles technologies.

Les activités du PPSAO ont révélé que l'absence en temps opportun d'information sur le marché a également
affaibli le lien avec le marché. Dans le cadre du projet sénégalais de transformation de la mangue, le groupe
ment féminin NDAME LO a rencontré de sérieuses difficultés dans la vente de ses produits dans les régions
environnantes, excepté les quelques débouchés dakarois. Au même moment, leurs homologues du Burkina
Faso (Projet BASNERE) ont réussi à exporter leur production de mangues en Europe. L'échange d'informa
tion sur le marché entre entrepreneurs est indispensable en vue d'identifier les débouchés locaux et à
l'étranger.

Au titre de l'offre de technologies, la taille et le fonctionnement du marché potentiel, les insuffisances et
contraintes devant être atténuées, nécessiteront un examen. Concernant les débouchés pour les produhs, il est
nécessaire d'évaluer la demande actuelle aux plans national, sous régional et international.

L'exemple des importations de maïs et du soja pourrépondre aux besoins d'alimentation des animaux illustre
la faiblesse du lien existant entre l'offre et la demande. Alors que d'importantes quantités de maïs sont pro
duites dans la région, des sources extérieures sont utilisées pour satisfaire la demande locale d'aliments pour
animaux. Pour améliorer la compétitivité il s'avère par conséquent nécessaire d'entreprendre des recherches
approfondies au plan régional sur les prix et créneaux du marché pour réduire le déficit d'information par
1établissement de réseaux, aborder les problèmes organisationnels, réduire les coûts des opérations et étudier
les questions de politiques (fiscales et autres barrières au commerce sous - régional). Des projets pilotes à
l'échelle national peuvent être entrepris aux fins de se pencher systématiquement sur ces questions en asso
ciant les institutions des secteurs public et privé y compris les décideurs.

Au titre du renforcement des institutions, deux points devraient être examinés :

i) La principale insuffisance de connaissances concerne la manière adéquate de retirer progressivement le
secteur public pour assurer une transition en douceur vers le secteur privé en matière de fourniture
d'intrants et de services.

il) La recherche sur d'autres méthodes publiques et privés de gestion des intrants devrait être entreprise.
Il s'agit de donner les capacités et l'organisation nécessaires aux paysans pour qu'ils assurent le trans
fert de technologies et les services de fourniture d'intrants.

Pour aborder les questions susmentionnées, des études de projets pilotes peuvent être entreprises dans
quelques pays.

6.2. Stimulation de la croissance économique du secteur rural

Pour stimuler la croissance économique du secteur rural, les futurs programmes du PPSAO devraient com
porter:

6.2.1. Re~dynamisation des systèmes de vérification et de transfert de technologies des SNRA

La création des Unités Focales au niveau des SNRA a amélioré la voie d'accès des clients tels que les paysans
et les agro-industries aux résultats de la recherche. Les unités focales servent également de mécanisme de
concertation et d'expression des questions de politique relatives au transfert et à la commercialisation de tech
nologies. Le développement de ces unités dans un nombre de pays stimulera l'établissement de réseaux pour
l'échange d'information surle transfert et la commercialisation de technologies ainsi que la création de liens
avec les agro-industries. Il est nécessaire de partager cette expérience en associant davantage les SNRA.
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6,2.2. Ajout de valeur aux produits agricoles de base

Des Coopératives féminines du Burkina Faso et du Sénégal ont bénéficié d'un appui dans le domaine de la
transfonnation post-récolte de fruits (mangues), légumes et condiments. Ces coopératives ont créé des reve
nues et des emplois.

En Afrique de l'Ouest, Tarachide et le soja sont d'importants oléagineux. Les structures exploitant les pres
soirs à huiie ont acheté du soja et de l'arachide pour en extraire de l'huile de cuisine. Le tourteau en tant que
produit dérivé a été utilisé pour alimenter le bétail. L'établissement de lien entre la production de ces cultures
et les pressoirs à huile-industriels a généré des revenus et créé de l'emploi pour les communautés paysannes.
En matière de production commerciale de légumineuses telles que le niébé, le soja et l'arachide et de déve
loppement de marché pour lesfruits tropicaux, des liens ontétéétablis entre l'agriculture et l'industrie en vue
de promouvoir lacommercialisation deproduits à valeur ajoutée ce qui a permis dediversifier lesrevenus pay
sans. Davantage de labeur est requis pour promouvoir la transformation des produits agricoles en produits à
valeur ajoutée.

6.2.3. Promotion des entreprises productrices de semences

Quoique plusieurs options technologiques soientdisponibles (c'est à dire lesvariétés, leshybrides, les intrants
etc.), la majorité des petitsexploitants pratiquent une agriculture de subsistcince. Le projetde multiplication et
de distribution de semences a également été dominé par le secteur public qui n'a pas réussi à fournir des cul-
tivars améliorés, des hybrides et de l'engrais etc. aux paysans. Pour promouvoir les entreprises privées de pro
duction de semences, le PPSAO a appuyé deux projets portant sur la multiplication et la distribution de
semences au Burkina Faso et au Sénégal. Les résultats de ces projets ont montré que les paysans et leurs asso
ciations peuvent produire avec succès des semences certifiées.

Cependant, la conversion des paysans ou de leurs associations en producteurs privés et viables de semences
certifiées requiert un appui soutenu en matière de recherche, de formation en technologie de production de
semences et en organisation et de gestion.

Au cours des années à venir, l'objectif des projets pilotes dans certains pays sera de permettre au secteur privé
de jouer un rôle clé en matière d'offre de services d'appui à la production (semences,engrais etc.).

6.2.4. Contractualisation des services techniques

i) Recherche et vulgarisation

Pour promouvoir la recherche pilotée par la demande et le développement technologique, le PPSAO a égale
ment facilité l'établissement de contrats entre les associations paysannes et les organisations offrant des ser
vices techniques (c'est à dire, les services de recherche, de vulgarisation et de zootechnie). Cette étude a mon
tré que l'établissement de contrats entre fournisseurs et utilisateurs de services techniques a amélioré les par
tenariats et la responsabilité en ce qui concerne l'offre de technologies. L'expérience s'est avérée limitée.
Cependant, cette bonne pratique devra êtredavantage développée aucours desannées à venir afin, notamment,
de sensibiliser les paysans, le secteur public et les organisations et de régulariser les procédures de règlement
des services techniques rendus. A long terme, l'établissement de contrat pourrait faciliter l'appui financier
privé à la recherche.

ii) Entre fournisseurs de matières premières agricoles (paysans) et agro-industries y compris les unités de
transformation d'aliments.
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Une des leçons tirées est que les contrats liant les paysans aux agro-industries non seulement garantissent la
fourniture de matières premières en qualité et quantité requises mais également obligent légalement les parte
naires industriels à respecter les prix convenus et le volume des achats. Il est par conséquent nécessaire d'or
ganiser les paysans pour améliorer leur capacité de négociation, de gestion et de production (à travers la par
ticipation du secteur privé). De plus, les paysans en tant que producteurs contractuels pour les besoins de l'in
dustrie utilisent une haute technologie en matière d'intrants afin d'accroître la production de manière substan
tielle, influençantainsi positivement la réalisation de la sécurité alimentaire.

6.2.5. Programme de micro-fmance

La plupart des projets des coopératives agricoles et des associations, par exemple, les entreprises de produc
tion de semences, la distribution d'engrais, la transformation de produits agricoles, la commercialisation etc.)
ont été handicapés par de sérieuses contraintes financières dues au manque ou à l'insuffisance i;épargne
rurale.

L'adéquation des tonds mobilisés au plan local et l'encouragement du réinvestissement des bénéfices des pro
jets bénéficiaires dans des entreprises commerciales rentables pourraient assurer la viabilité du financement.
Cependant, unprogramme initial demicro-finance est requis pour renforcer la durabilité des différentes entre
prises en vue de l'autofinancement.

6.2.6. Intervention en vue del'amélioration du niveau nutritionnel des ménages

Beaucoup de progrès ont été accomplis ence qui concerne l'amélioration du régime alimentaire à base desor
gho, de maïs, de mil et de manioc par son enrichissement avec du soja, du niébé et d'autres légumineuses à
graines. Davantage de recherche s'avère nécessaire dans le domaine de l'emballage des produits, de la com
mercialisation et de la distribution pour commercialiser les produits par le développement de micro-entre-
prises.

6.2.7. Renforcement de capacités

Les activités de formation qui seront entreprises amélioreront les capacités de gestion des organisations de pro
ducteurs. Il s'agit du renforcement des capacités de négociation des paysans etde leurs associations ; de l'amé
lioration du savoir-faire en ce qui concerne la recherche de marchés ; et de l'amélioration de l'efficacité de
gestion administrative et financière des coopératives et des associations paysannes {y compris les groupements
féminins). La formation spécialisée se focalisera sur1agro-industrie, la transformation alimentaire aboutissant
aux produits à valeur ajoutée et les technologies de production de semences.
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Annexe 1 ; Partenariat entre l'ISRA/UPSE et les acteurs dans le cadre du projet de
transfert et de commercialisation de technologies de semences au Sénégal

Partenaires Rôles spécifiques Institutions / Fonctions

UPSE/ISRA Technologie et production de semences Formation des producteurs en production de semences

ENCR a facilité la formation de 4 étudiants en

production de semences
Ecole des ingénieurs ayant un programme collaboratif
enseignement - recherche

ONG AQUADEV Louga a facilité la formationde 15producteurs
en production de semences

ONG de la région de Louga

PNUD a facilité la formation de 15 producteurs
en production de semences

Programme de réduction de pauvreté

Producteurs de mil (9) ont produit des semences de mil Contrat de production de semences

Producteurs de maïs (7) ont produit des semences de maïs Contrat de production de semences

CNRA / Bambcy Fourniture de cultivars améliorés de mil

et de maïs

Partie du centre nationalede rechercheagricole - ISRA

Réseau mii/sorgho Echange d'informations techniques sur la
performance des cultivars améliorés

ICRISAT et SNRA

Réseau maïs/niébé Accès aux cultivars de maïs précoces et
extra-précoces

ITA et SNRA

UNIS Assure la production et la commerci-
lisation des semences à l'échelle nationale

Groupement inteiprofessionnel privé
du sous • secteur semencier

WINROCK a facilité la diffusion de semences améliorées ONG intervenant dans le développement rural

World Vision a facilité la distribution des semences améliorées ONG promouvant le développement rural

AFRICARE a facilité la distributiondes semencesdans la région
de Kaolack

ONG appuyant ta production alimentaire

SODEVA a facilité la distribution de semences dans

la région de Louga
structure para-ctatique (en cours de démantèlement)
intervenantdans la vulgarisationet le développement agricoles

rodXle a facilite la diffusion de semences dans

la région de Thiès
ONG appuyant le développement agricole durable

Corps américain de la paix a contribué à vulgariser l'utilisation
de semences améliorées

Organisation américaine travaillant volontairement dans
différents domainesdu développement rural

CNCR, jeunesse Mouride,
Mbouroise. programme de
développement

ont contribué à vulgariser l'utilisation
de semences améliorées

Organisations paysannes ayant des programmes de
développement rural local ou national

Paysans pris individuellement Au moins 51 et 10 paysans ont acheté chacun
respectivement plus de 5 kg de semences certifiées
de mil et de maïs en vue de les emblaver

Producteurs de cultures vivriêres

SAFGRAD Facilite et appui le transfert de technologies ainsi
que le renforcement de capacités

Coordination régionale pour le renforcement de la recherche
collaborative et le développement

Source : ISRA/UPSE, Rapport2000
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Annexe 2 : Partenariat entre paysans et acteurs en matière de production
de soja au Nord Ghana

Partenaires

Associations paysannes

P^ans modèle

SARI

MOFA

BOSBEL

CRS (ONG)

MAID (ONG)

Rôle joué

Organisent les paysans en groupement
pour la recherche d'appui à la production
et commercialisation

• Fournitures de semences certifiées
• Prestations de services, de tracteurs

et de services de vulgarisation aux
paysans satellites

• Appui en matière d'accès aumarché

• Offre de semences de prébase
• Vulgarisation despratiques améliorées de

productionde soja
• Lie lespaysans aux sources commerciales

• Production de semence de base
• Vulgarisation des pratiques améliorées

de productionde soja
• Lie les paysans aux sources commerciales

• Facilite la production et la transformation du soja
• Assure un marché aux grains de soja

• Crédit destiné aux stocks et assistances financières
aux paysans

• achète les grains de soja

• Crédit de commercialisation

• Formation en pratiques d'aménagement agricole

Source : Données collectées au champ, SARI 2000
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Dispositions institutionnelles

Jouentun rôle de premier plan,contrôlent la gestion
et l'accès aux marchés

♦ Contratavec les paysans sur le mode de règlement
des services

• Signature de contrats d'approvisionnement avec
BOSBEL et CRS

• Relation de travail informelle avec les paysans
• Relationde travail formelleavec le MOFA et les ONG

* Relationde travail formelle avec le SARI et les ONG
♦ Relation de travail formelle avec les paysans

♦ Protocole d'accord avec les associations et les paysans
modèle pour l'achat de grains

* Relationde travail informelleavec le SARI et le MOFA

* Accord sur les modalitésde remboursement de crédit
• Relations de travail avec le SARI et le MOFA

♦ Relation de travail informelle avec les paysans
* Relationde travail formelleavec les ONG sœurs, le MOFA

et le SARI



Annexe 3 : Développement de partenariat par le groupement féminin de N'Dame Lo
dans le cadre du projet de transformation de fruits au Sénégal

PARTENAIRES

Clients:

La Dakaroise des fruits

Free Work Services

Armée sénégalaise

Groupement féminin

ITA-Institut de Technologie
Alimentaire

SAFGRAD

Projet Allemagne - Sénégal d'énergie
solaire photovoltaïque,

CNCAS - Caisse de crédit agricole

ONUDI - Organisation de Nations
Unies pour le Développement
Industriel

Gouvernement du Japon

ACCT - Agence de Coopération
Culturelle et Technique

Source : Rapport ITA. 2000

PROVENANCE/ZONE

D'INTERVENTION

Dakar

Dakar

Nationale

N'Dame Lo, Région de Thiès

Dakar

Partenaire international

Ancien partenaire international

National

Ancien partenaire international

Idem

Idem
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ACTIVITES

Acheteur de fhiits transformés

Idem

Acheteur potentiel de mangues séchées

a produit et transformé des fruits et légumes

Assistance technique et formation du groupe
ment féminin N'dame Lo

Facilitateur: a octroyé des financements à
travers le PPSAO et facilité les liens avec la

recherche

A équipé les séchoirs solaires

A financé l'acquisition d'un séchoirà gaz

A assisté le groupement féminin dans son
engagement à transformer les fruits

A financé le projet ONUDI

A financé le groupement en vue de la
construction d'une unité de stockage et de
salles de réunion, de la confection de sacs
d'emballaae



Annexe 4 : Partenariat relatif à l'utilisation des produits à base de soja
pour améliorer la valeur nutritive du régime alimentaire de
base au Ghana.

PARTENAIRES

1)Paysans desvillages de SAMSAM-ODUMASE et de MIM-
PEMIHOASEM

2)TheGhana Grains and Legume [)evelopinent Board

3) LeSNRA duCSIR comprenant le Food Research Institute
(FRI)

4) Université duGhana (Département Economie Familiale)

5) Huilerievégétale Bosbel

6) Services de vulgarisation du Ministère de l'Agriculture

7) NESTLE Ghana Ltd.

8) Dodo Foods

9) ADRA

10) EntreprisesDarkrubyet Delabac

11) OUA/CSTR-SAFGRAD

ACTIVITES INSTITUTIONNELLES

ET ROLES SPECIFIQUES

En tant que bénéficiaires cultiventet utilisent le soja

Promotion de la production du sojapour satisfaire la demande
(300 000)

Met aupoint des variétés améliorées et améliore lavaleur nutri
tivedes régimes alimentaires de base en utilisant lesoja

Collaborationavec le FRI pour mettre au point des recettes et
des activités de formation

Production d'huile et de tourteau de soja destinés à la commer
cialisation et à la distribution

Transfert destechnologies de production et d'utilisation dusoja

Produit des alimentsà forte teneur en protéineet à base de soja
à des fins commerciales, exemples les alimentsdestinésaux
petits enfants

Production et Commercialisation d'aliments à forte teneur en
protéine et à base de soja

Distribution d'aliments pourenfants à forte teneuren protéine et
à base de soja

Transformation et commercialisation de produits alimentaires à
base de soja: assistance technique et collaboration avec le FRI

AFacilité l'appui et la mise en oeuvre du projet parle biais du
financement de l'USAlD et des liens avec d'autres projets.
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Annexe 5a : Transfert et Commercialisation de Technologies du Mil et du Maïs au Sénégal

Source de

Technologie
SNRA : ISRA

3 cultivars
améliorés de

mil et de maïs

Production de

semences de
base

UPSE/ISRA

Mode de
transfert

De la
recherche vers

les paysans

Paysans satellites
contractuels de
rUPSE/ISRA

Ventes au marché local :

• Paysans

• ONG

• Agencesde développement
etc.

Distribution
&

commercialisation
Production de

semences

certifiées de
mil et de maïs

Ecoulement sur les
marchés extérieurs
(Guinée Bissau)



Annexe 5b : Transfert et Commercialisation de Technologies du Soja au Ghana

Source de
technologie

SNRA : SARI

3 cuitivars
améliorés de
soja

Production de
semences de
base de soja

y Mode de \
' transfert : ^

des services de
Vulgarisation au
paysan modèle et
^ ensuite aux J
^producteursy/-

Paysans modèle

Production de
semences

certifiées

Ventes et
distribution de
semences

certifiées à 300
paysans

' Distribution \
et

Commercialisation

Soja vendu aux
huileries & sur les
marchés locaux

Liens commerciaux
établis avec les
huileries

Production de soja
par plusieurspaysans



Annexe 5c : Transfert et Commercialisation de Technologies du niébé au Burkina

Source de
technologie

SNRA : INER.\

13 cultivars
améliorés de
niébé

Production de
semences de
base de niébé

Mode de
transfert

Vulgarisation
auprès des

paysans

Secteur public
Organisations
paysannes Secteur privé

Production de
semences

certifiées

Ventes et

distribution de
semences

certifiées aux
paysans

Distribution
et

Commercialisation

Production de
niébé par 150
paysans

1 <

NESTLE :

a engagé des paysans
et acheté de la matière
première

NESTLE :

mise au point de
nouveaux produits à
valeur ajoutée

Développement des
marchés locaux et
transfrontaliers
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Annexe 5d :Transfert et Commercialisation de Technologies de la pomme de terre et de l'oignon au Burkina

Organisation
paysanne :
APSY

Source de

technologie
SNRA : INERA

Importation de
cuitivars améliorés
de pomme de terre
et d'oignon

Production d'un
stock de semences
de base

^ Mode de \
7 transfert : \
' des producteurs
privés de semences
1vers lespaysans y

85 associations
paysannes

Production de
semences certifiées
de pomme de terre

Ventes et distribution
de semences de
pomme de terre
destinées au semis et
à la production

' Distribution \
et

Commercialisation

Production et
distribution

Ecoulement dans les
zones urbaines
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Institut de Recherche Animale (ARI), Accra, Ghana

Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA), Dakar, Sénégal
Institut de Technologie Alimentaire (ITA), Dakar, Sénégal
Unité de Production de Semences (UPSE), ISRA, Bambey, Sénégal

Institut Togolais de Recherche Agronomique (ITRA), Lomé, Togo

Institut d'Economie Rurale (1ER) Bamako, Mali

Coordonnateurs des Unités Focales «

Zoundi J. Sibiri, Zootechnicien, INERA, Ouagadougou, Burkina Faso
Kwasi M. Setsoafia, Pédologue, CSIR, Accra, Ghana ♦

Abdou Fall, Zootechnicien, ISRA, Dakar, Sénégal
Bakary Coulibaly, Agro-économiste, 1ER, Bamako, Mali
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Bénéficiaires de Projets

Burkina Faso

Association Song Koaadba (ASK)

Association des Producteurs Semenciers du Yatenga (APSY)
Groupement Féminin Basnéré

Association paysanne de Sitougou
Association paysanne de-Thiougou
Association paysanne de Tiakane

Association paysanne de Manéga
Association paysanne de Sagnogo

Sénégal

Association Féminine Ndame Lo

Association des Producteurs de Medina Sabakh

Institut de Technologie Alimentaire et villages de la région de Casamance
Unité de Production Semencière de l'ISRA et Producteurs de Semences certifiées

Ghana

Producteurs de Soja du District de Karaga
Delabac Venture

Darkruby Enterprise

Groupement féminin Samsam Odumase

0:ou}»ement fCmi'ân r^inipernlhoaseai
Glass Jar Users Association

Association Féminine de Sota

Association Féminine de Babi

Association Féminine de Minya

Togo

Association Féminine Wogba

Association Féminine Lolonvo
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African Union Common Repository http://archives.au.int
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2000-11

Programme de Petites Subventions en
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Rapport final
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